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Ayant pour conseil Maître Frederic Krenc, avocat à
1050 Bruxelles, Place A. Leemans, 6.

Den:aandeur apl"ès cassatio».,
Appelant,
Demandeur originaire,

Monsieur Jlltgues Lejeune, domicilié à 4122
Plainevaux, me Linette, :2.9,

CONTRE:

Ayant pour conseils Maîtres Albert-Dominique Lejeune
et Delphine Grisard, avocats, a 4000- Liège, rue
Sinlonon, 13.

Défenderesse après cassation,
Intimée,
Défenderesse originaire,

L'ASBL Congrégation chl'étienne des témoins de
Jéhovàh, inscrite à la BeE sous le numéro 411.002.361
et dont le siège social est sis à 1950 Kraainem,rue
d'Argile, 60,

POUR:

CONCLUSIONS PRINCIPALES

Cour d'Appel cieBruxelles
R.G. nO 2014/AR/1628
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P. 3

Vu l'crdonnance rendue par la Cow dtAppel de Bruxelles le 19 avri1201S.

Vu les observations des parties;

Vu l'arrêt de renvoi rendu par la Cour d'Appel de Mons le 30 juin 2014 ;

Vu la requête du 4 mars 2015 de Monsieur Lejeune sur la base de l'artiole 748
du Code judioiaire ;

Vu les conclusions après réouverture des débats de Monsieur Lejeune;

Vu les conclasions après réouverture des débatS de la concluante ;

Vu les cencluslens pl:'încipalesapr~s l'arrêt de la Cour de cassation du
21 mats 2Ôll;

Vu l'ordonnance de mise en état rendue par la Cour d'Appel de Mons le
2Sjuin 2013 ;

Vu l'arrêt rendu par la.Cour d'Appel de Mons le 10janvier 2012 ;

Vu l'mêt rendu par la Cour de Cassation le 21 mars 201.3 ;

Vu les nouvelles- conolusions de synthèse de Monsieur Lejeune;

Vu l'accord amiable sur la base de l'article 748 du Code Judiciaîre ;

Vu les conclusions additionnelles etde synthèse de Monsieur Lejeune i

Vu les conclusions additionnelles et de synthèse de la concluante ;

Vu les conclusions principales de Monsieur Lejeune;

Vu les conclusions additionnelles de la concluante ;,

Vu les conclusions principales de la-concluante;

Vu l'ordonnance de mise en état rendue par la Cour d'Appel de Mons le 2 mars.
2010;

Vu. l'arrêt rendu par la Cour de Cassation le 18 décembre 2008 ;

Vu la citation après cassation signifiée à la concluante le 10 février 2010 ;

Vu le jugement rendu par le Tribunal de Première Instance de Liège le 27
septembre 2004 ;

Vu Parrêt rendu par la.Cour d'Appel de Liège le 15février 2006 ;

PLAISE À l.A COUR,
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P. 4

IV. INVENTAIRE

ID. DISPOSITIF

n.4. À 'lTI1U: SUBSlDlAllR�,, AllSENCE DE LIEN CA'OSALENTRE LÀ.
PlllITENDUE FAUTE:DE lA CONCLUANU ÉT LE PMT.ENDU nOMMAGE D:E
MONSIEUR l-~JEum 6(;

n.s.À Unu: PLUS SV8SlDIAIREENCORE, ABSENCE:nE DOMMAGE 76
A. AUDundommage concret n'est prouvé f.Ill'ospèœ . 76
B. A titre très iniinim~ subsidîtlire, à supposer même l'existence d'un dommage
démontrée. la ~de en réparation est en toute hypotMse totalenteJ1tdisproportionnée 81

n.s, À nTRE PLUS lNFlNlmNT SVBSIDl'AlU ~COm:,LA Dl?rMANDEEN
ANNULATIONDE llAPTl.ME EST ENTOUTE H\'POllR�SS~NON FONDEE 84

H.1. CARACl'ERE OUT.R.AGEANT.ET INSULTANT DES PROPOS 'tENUS PAR
MONSIEUR LEJEUNE ss

A. L'unique but deMonsieur Lejeune est de faire Je pro~s des Témoins de Jéhovah 85
B. Le gt'Ouptll1ent des Témoln$dt Jéhovah est une telition reconnuo tant!l'intérieur
qU'à l'e,xtérieurde l'Europe 89

nz, x..~ lJBERT~ FONDAMEN'l'ALESDE tA CONCLUAN'J.'~- ABSENCE»~
CONSlGNES ET ViRBALES VA.NT1~ESPAR. LE DEMANnEUlt 20

A. La Ubertéd'association est protégée par J'article 11 de la CSDH et la loi du 24 mai
1921SUt la libertéd'association 20
B. La liberté d'expression et ses eorolaires, la liberté ô.'opinion.d'infonnation et depresse
sont protégés par les articles 10 de la CEDH, 19 du Pacte intematiolUll rtlatif aux droits
civils et politiques et par les articles 19 et25 de la ComtitutiO.l1'belge 21
C. Laliberté rell~eIl$è' eStprotégée par l·article 19 dt la Constitution et ]rarlicle 9 de la
CEl>f.[ 27
D. Le droit au respect de lavie privée est protégé par l'article S de la.ClIDH 39

IL3.À TITRE PRJNCD'AL, ABSENCEDE TOUTE FAurE nANs LE CHEF DE 'LA
C.ONCLUANTE 40

A.. Absence de 'Violationde la loi du 25 février 2003 et de la loi du 10mai 2001te.lldantà
lutter contre certal'nes formes de discrimination 41
:8. Absençe de violation de la loi du 24 mai 1921 sw la liberté (l'association 41
C. Absence de violation desdroits fondamenJaux I;\eMonsie\lI'Lilfeune 4S
D. Abs:ente de preuve de l'existence d'une queiçonque faute au sens de l'rioté 1382 du
Code civil SS
E. Absence dé Violation de l'artiole 1384 alip.éa3 du Cod.ecivil ~3

ni.EN PREAMXJlJLE :
.A. Le véritable objet de l'action menée par Monsieur Lejeune
a. Larelision des témoins de Jéhovah

n. ENDROIT

L FAITS ET RETItOACTES

TABLIi DESMATIERES
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5.
En 1985 après avoir côtoyé pendant près de 10 années des témoins de Je'hovah.
et participé, sans en être membre aux diverses activités de la communsuté des
témoins de Jéhovah (et au pM!11.ierch(,f, à celle touchant à ta prière et à
l'enseignement de la foi), Monsieur Lejeune va fàire choix de rejoindre
pleinement celle-ci (pièc~ 2, 3 et 4).

Les témoins de Jéhovah sont donc avant tout des citoyens comme tout le
monde, vivant leur vie au sein de leur propre foyer: des pères ou des mères de
famille, des employés ou des employeurs, des voisins, des amateurs de
musique, d'art ou de sports (pièce 1).

En: réalité~les témoins de Jéhovah ne se réunissent généralement qu''à deux
reprisespar semaine, souvent en fin dejournée ~ le dimanchematin.

4.
Les différentes congrégations locales de témoins de Jéhovah ne vivent
nullement en communautés intégrées: les membres ne partagent pas le même
toit et n' ont nullement tous les as~ts de leur vie tournés vers la congrégation.

3.
La concluante est une A.S.B.L. qui a un but $Ùictementéducatif, religieux: et
non lucratif.

2.
Les témoins de Jéhovah.s'efforcent d'observer le plus fidèlement possible les
textes bibliques et de mener une vie sainte centrée sur l'amour de Dieu et du
prochain à. l'instar de Jésus-Christ et de ceux qui avaient embrassé le
christianisme au ler siècle.

Les témoins de Jéhovah constituent aujourd'hui la troisième religion chrétienne
deBelgique.

A ce jour, environ 50.000 personnes fréquentent en Belgique les réunions
organisées par les témoins de Jéhovah dont 30.000 sont baptisés.

1.
Les témoins de Jéhovah sont établis depuisplus d'un siècle en Belgique.

Les fidèles qul les composent ont toujours librement exercé leur culte, hormis
durant la seconde Guerre mondiale où il fut interdit par l'occupant nazi et ses
fidèles déportés et persécutés (pièce 1).

Attendu que les principaux.faits de la cause peuvent être résumés comme suit:

FAITS ET RETROACTES
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l Ou Yahvé. nom que l'on retrouve enwQl1 7.000 fois dam la Bible cc>mme étant le nom
personnel !kDieu, le Créateur.

Les candidats au baptême sont d'ailleurs amenés à conférer, lors de diverses
entrevues espacées sur plusieurs mols, avec différents ministres du culte du
contenu du manuel « Organisés pour bien rempli!' notre Ministère)} et
notamment de deux questions qui y sont posées, à savoir « Quelle mesure une
congtégatfon doit-elle prendre quand une personne en son sein persiste à
violer les commandements de Dieu et ne manifeste pas le moindre refBntit ? »
et «Pensez-vous gue les règles et les exigenceS morales de Jéhovah pour ses
serviteurs sont raisonnables ? » (il sera par ailleurs expliqué plus en détail au
point 1l.3, section C.3. les raisons pour lesquelles Monsieur Lejeune a
nécessairement dû prendre connaissance du point de vue des Témoins de
Jéhovah SUT l'excommunication dès avant son baptême, et donc, par l'effet de
celui-ci, y adhérer lul-même),

Il y a lieu d'insister sur le fait que le baptême des témoins de Jéhovah ne
concerne que des personnes adultes qui ont suivi un processus spirituel destiné
à vérifier que leur engagement est mOrement réfléChi.~ h"brementC()nsentt

Cette afflrmation, contenue dans les conclusions. de la. concluante depuis
l'origine étant, pour lapremière fois, qualifiée de «mensonges» (sic) dans les
dernières conclusions 'après réouverture des débats de Monsieur Lejeune
déposées au greffe de la.Cow d'Appel deMons, la concluante tient pour autant
q'!le de besoin, à préciser la notion « d'atl#lte >1.

Le terme « adulte » a été utilisé par la concluante dans son sens commun de
personne faisant preuve d'équilibre et de maturité par opposition au terme

Cet ouvrage explique le fonctionnement pratique de la congrégation des
témoins de Jéhovah et détaille les règles de l'ordre religieux interne appliquées
par elle, conformément aux principes bibliques. Le fondement et les
conséquences de l'excommunication (ou «exclusion» spirituelle) y sont. entre
autres. expliqués (pièce 5).

n faut en effet savoir que conformément aux prescrits dé la Bible, la
congrégation des témoins de Jéhovah, tout comme d'ailleurs de nombreuses
autres religions et conceptions philosophiq,ues, prévoit la possibilité
d'excommunier une personne qui, par exemple, viendrait à mépriser les valeurs
divines.

Dans ce contexte. comme tout candidat au baptême, Monsieur Lejeune va
recevoir, outre un enseignement approfondi sur la doetrine des témoins de
Jéhovah et SUE la signification de la vie chrétienne, un manuel intitulé
«( Organisés pour bien remplir notre Ministère ».

6.
C'est donc après avoir longuement observé la vle spirituelle des témoins de
Jéhovah et le mode de fonctionnement de leur congrégation, que Monsieur
Lejeune va émettre le vœu de se faire baptiser.
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8.
Après avoir démontré, au fil des années, des difficultés à s'intégre~ dans
plusieurs çongrégations (Congrégations de Liège-Centre, Liège anglaise, Liège
Botanique. Fetinnep,,), Monsieur Lejeune s'associera imalement à la

~ Le fait d~ J'ejoind~6 la communauté des témoins de Jéhovah n'entraîne
nullement, comme le demandeur eherche à le faire croire, un quelconque
isolement de la vie sociale, ni une absence de relation avec les personnes ne
parta.geant pas la même foi. Il y a ains! lieu dè souligner que si l'épouse de
Monsieur Lejeune ainsi qu'une partie. de la belle~famille de Monsiew
Lejeune sont témoins de Jëboveh, aucun membre de sa froniUen'appartient,
à la connaissance de la conoluante,à cette religion.

• Par son baptême, MonsÎellt Lejeune s'est engagé à respeoter lesdites règles
de fonctionnement et. notamment, a marqué fonnellement son accord sur le
caractère raisonnable d'une éventuelle future mesure d'exocmmunication et
SUt ses conséquences éventuelles (comme l'a d'ailleurs relevé la Cour
d'appel de Liège dans son arrêt du 6 février 2006) ;

Il est d'ores et déjà.essentiel de relever que;

- La décision de Monsieu~ Lejeune de rejoindre la communauté des baptisés
des témoins de Jéhovah est donc une démarche personnelle longuement et
mûrement réfléchie puîsqu'etle fait suite à de nombreuses années
d'observation, de réflexion et de contacts avec les témoins de Jéhovah et a
donc été prise en parfaite connaissance de cause, celui-ci connaissait en
effet particullèœmeet bien les valeurs prônées par les témoins de Jéhovah
ainsi que les règles de fonctionnement de leur communauté;

7.
Ayant manifestement décidé de répondre positivement à cette deuxièrne
question) Monsieur Lejeune va solUciter et recevoir le baptême en 1985.

En ce qui concerne son cas particulier, il est en tout cas incontestable que
Monsieur Lejeune a été baptisé à l'âge adulte, et la concluante y reviendta, en
parfaite connaissance de cause, de sorte que son assertion de «mensonge » est
révélatrice du véritable objet de son action sur lequel la concluante reviendra
ci-après.

Ce qui est essentiel en l'espèce, comme Monsieur Lejeune.ne I'Ignore pas.
c'est que les témoins de Jéhovah. à la différence d'autres religions. ne baptisent
toutefois ni les enfants,ni les nouveaux nés.

Ce terme a. do1'1C été utilisé par la concluante pour illustrer le fait que le
baptême des témoins de Jéhovah ne concerne que des personnes ayant atteint
Pâge de raison, ce qui, effectivement, peut être le cas de certains adolescents.

«irifantile)} (Cft. la définition qu'en donne le dictionnaire Larousse:
http1/www.1arousselr/dietionnairesifrançals/ADULTEl1229).
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12..
Le 20 novembre 2002, le comité de discipline teligieuse formé au niveau de la
congrégatioll locale d'Esneux va devoir se résoudre à prononcer
l'excommunication de Monsieur Lejeune et va l'inviter à faire les pas prescrits
par la. Bible pour sa réintégration,

Monsieur Lejeune fera appel de cette décision, laquelle sera examinée par
différents ministres du culte émanant d'autres congrégations. Ceux-ci ne
pourront que eonfll.'nler éette décision d'excommunication-

Les membres de la Congrégatior; se plaignent de manière rOOUITente des écarts
de Monsieur Lejeune.

Au surplus Monsieur Lejeune, qui assistait déjà fort rarement aux réunions
cultuelles, va encore réduire son assistance à ces réunions tout en continuant à
manifester son espritnégatif, notamment en harcelant ses coreligionnaires qu'Il
essayait de monter les uns contré les autres. Il ne s'investit nullement d8XJs la
Communauté, démontrant son manque d'Ù1térêt réel pour ses convictions
religieuses ainsi que le peu de val(lu.rqu'il accordait aux relations avec ses
condiscipb;s (pièces l,6 et 7).

11.
Malgré Pécoute et l'assi$f:inee spirituelle qui hd ont été prodiguées pal' les
membres de sa congréga.tion,Monsieur Leje\U1eva toutefois persister à adopter
une ligne de conduite contraire aux écritures bibliques.

10.
Durant plusieurs mois, les Ministres du Culte responsables de la Communauté
d'Esneux vont passer de longues heures à raisonner avec Monsieur Lejeune sur
les difficultés posées par son comportement au regard des normes bibliques le
concemantet ce, à la fois afin de maintenir sa place de chrétien au sein de là
congrëgeticn locale et de respecter l'ordre spirituel interne de celte-ci.

TI apparatt en effet que Monsieur Lejeune, qui est de namre «critique et
pessimiste» et qui n'est jamais parvenu à s'intégrer pleinement aux différentes
communautés qu'il a pendant un temps fréquentées, perturbe très fortement le
recueil spirituel des autres membres de la Congrégation d'Esneux.

9.
Début de l'année 2002, soit 17 ans après son baptême et 27 ans de
fréquentations des témoins de Jéhovah, la communauté d'Esneux va se trouver
de plus en plus affectée par la conduite désordonnée, perturbetrice et
conflictuelle de Monsieur Lejeune, celui-ci s'obstinant à se mêler de façon
inconvenante des affaires d'autrui, et ce, contrairement à l'enseignement de la
Bible.

Congrégation chrétienne des témoins de Jéhovah d'Esnev.x où ses problèmes
relationnels continuèrent toutefois.
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• La mesure d'excommunication, et cela est à nouveau fondamental> ne
p1:ésente aucun caractère défmitif et il s'agit to\{jours d'une décision
réversible si l'excommunié décide de pO$er les actes néS�sssairesà sa
réintégraùon ce qui implique que la Congrégation de l'excommunié reste
toujours disponible pour envisager avec lui cette réintégration. Dans

• Afin de faciliter la réintégra~on future de l'excommunié~ la mesure
d'excommunicatîon n'est prononcée oralement en publie qu'uae seule fois:
et ce, uniquement dans la congrégation locale et sans en mentionner les
raisons, La communication se limite à :« Monsieur X n'est plw; Témoin de
Jéhovah s, sans commentaire, directive ou consigne auoune ;

• Dans un souci d'équité et d'impartialité~ Pexeommunié a le droit
d'interjeter appel de la déoision d'exoommunication et d'être rêentend\,l par
d'autres ministres du culte appartenant à d'autres Congrégations ;

• Ce n'est que si cette personne persiste à adopter une conduite incompatible
avec les valeurs bibliques défendues et pratiquées par les témoins de
Jéhovah et manifeste donc sa volonté de ne plus partager leurs conviotions
l'iligieuse5 que le Comité de discipline religieuse prononce la mesure
d'exeommunlcsëon, Ce faisant, et cela est fondamental, le « comité de
discipline religieuse) ne fait donc que prendre acte de la volonté
persistante (je cette personne de se mettre, de par son comportement, an
dehors de la communauté;

• Lors des réunions avec le comité de discipline religieuse, le témoin de
léhovflh défaillant peut s'exprimer librement et demander à ce que d'autres
personnes choisies par M comme témoins de certaines situations soient
entendues ;

, Un Comité de discipline religieuse (anciennement également appelé
«Comité juâiataire »)), organe temporaire, d'ordre exclusivement religieux,
composé de trois ministres du culte locaux, prend contact avec la personne
qui ne respecte pas les valeurs bibliques défendues et pratiquées par les
témoins de Jéhovah afro de discuter avec lui (le son comportement et de ses
convictions religieuses;

Ainsi:

La.procédure d'excommunication n'est en effet en aucun cas expéditive et est,
au contraire, réglée de manière telle à favoriser un dialogue permettant le total
respect des drQits de la défense et d'éviter. autant que faire se peut> que cette
mesure ne soit en définitive prononcée. .

A nouveau, il est essentiel de relever que toute excommunication, qui résulte
toujours d'une décision difflclle, d'une part n'est rendue qu'après un long
processus prévoyant, 011 l'a vu la possibilité pour I'Intéressé de faire appel de la
décision le concernant. et, d'autre part, est prononcée de manière telle à ne pas
compromettre la réintégration future de l'excommunié.
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Paradoxalement, Monsieur Lejeune se plaint néanmoins d'être « r6j6té» par
ceux-ci, de ne plus pouvoir enuetenir avec eUXque des relations «a minima»
et prétend Unputer ce « rejet» à la coneluaate qui donnerait à ses «adeptes »
des e conSignes » visant à le marginaliser.

15.
Un tel comportement a. on le comprend aisément, considérablement dégradé
les relations, déjà souvent diffi()il~, que Monsieur Lejeuae entretenait avec les
autres membres de la congrégation d'Bsneux et les aufleStémoins de J~hovah
en général. Monsieur Lejeune Barde cependant contact avec certains témoins
de Jéhovah (pat exemples, son épouse et son beau-frète) (pièce 14).

Monsieur Lejeune a en outre essayé à plusieurs reprises de convaincre
plusieurs témoins de Jéhovah de quitter la Congrégation (pièce 46), voire «de
harceler par écrit certains membres de la congrégation» (pièce 6).

lin'est à cet égard pas inutile de relever que des représentmlts de œrtaines de
ces associations ont déjà été condamnés pour diffamation à l'encontre des
témoins de Jéhovah de France, ce que Monsieur Lejeune sait pertinemment
(Piè~23).

Celui-ci ne va. pas hésiter à qualifier les témoins de Jëhoveh de « secte
nuisible» et va s'associer à des groupuscules s'autoproclamant «antisectes »
(telles qu'UNAFDl~ADF!, etc.)? et ce, en vue de dénigrer les témoins de
Jéhovah (pièces 44 à 48 de Monsieur Lejeune).

14.
Monsieur Lejeune va, par ailleurs, tenir de plus en plus fréquemment des
propos insultants et diffamatoires à J'encontre de ses anciens coreligionnaires,
de louxfoi et de lems convictions.

Monsieur Lejeune a d'ailleurs reconnu, dans le cadre de cette procédure, s'être
converti, depuis son excommunication mai$ sans préeiser de date: à la religion
protestante.

Il n'est pas contestable, et d'ailleurs pas contesté, que la procédure précitée a
été respectée en l'espèce (la Cour d'Appel de Mons ayant d'ailleurs entériné
l'absence de contestation sur ce peinten page 9 de son arrêt du 10janvier
2012).

13.
Dès son excommunication, soit dès 2002, Monsieur Lejeune va toutefois
refuser l'aide des membres dt} la Congrêgatîo~d'Esneux et manifester sa
volonté de ne plus avoir aucun contact avec eux, ce qu'il reconnaît d'ailleurs
lui-même dans ses conclusions, raison pour laquelle celui-ci désertera, malgré
plusieurs invitations) totalement les lieux de culte (pièce 6).

l'intervalle, les réunions des témoins de Jéhovah sont toujours ouvertes aux
excommuniés.
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19.
Par arrêt du 18 décembre 2008, la Cour de cassatlon casse l'arrêt précité. Elle
s'exprime en ces termes :

18.
Par requête du 2 février 2006, Monsieur Lejeune introduit un pourvoi en
cassation à rencontre de l'arrêt de la Cour d'eppel de Liège relatif à la
discrimination dont il se pretendait victime, en invoquant la violation, par cette
juridiction, de l'article 19 § 3 de la loi du25 février·Z003.

La Cour d'appel de Liège s'exprime notammenten ces termes: « il est normal,
dans une mesure qu'il est cependant dtlJjcile de (/Uantifier, que l'attitude des
adeptes change vis-à-vis r:l, leur coreligionnaire qui renie, partiellement ()u
totalement, les préce,pte$ admis et qui fonden: leurf()i, Quel que-sot: le motif de
l'exclusion, celle-ci entraîne immanquablemen: une rupt.ure des liens sur le
plan religièux et une distanciation des liens sociaux, Que les relations
familtales en soriflrentparaît inévitable. Sur le plan objectif, cette modification
des rapports sociaux paraî: justifiée ».

Parallèlement à cette action, Monsieur Lejeune, toujours dans l'espoir de faire
condamner les Témoins de Jéhovah, avait introduit une action contre eux, du
chef d'un prétendu non-respect de son droit illà vie privée prescrit par la loi du
8 décembre 1992, action dont il fut également débouté par jugement de
Monsieur le Président du Tribunal de Première ïnstance de Liège du 27
septembre 2004 et e.nswtepar arrêt de la Cour d'Appel de Liège en date du 6
févrîer 2006. cet ar.rêt n'ayant fait l'objet d'aucun pourvoi en cassation étant
devenu définitif (pièce 51). .

Cette position a ensuite été COnfirmée pttr arrêt du 6 février 2006 de la Cour
d'Appel de Liège.

17.
Par jugement du 27 septembre 2004, Monsieur le Président du Tribunal de
Première Instance de Liège a, sans surprise) déclaré cette action non fondée au
motif que le demandeur restait en défaut dlét$bUr l'existence d'une
discrimination.

Cette action avait pour objet d'entendre condamner, sous astreinte. la
concluante à diffuser dans deux périodiques d'étude biblique qu'elle distribue
aux témoins de Jéhovah de Belgique francophone, ainsi que dans la presse, un
avis selon lequel l'attitude prétendument prônée par elle serait constitutive
d'une discrimination interdite par la loi.

16.
Par requête du 17 novembre 2003, un an après son excommunication,
Monsieur Lejeune a introduit un recours devant Monsieur le Président du
Tribunal de Première Instance de Liège au motif qu'il subirait, à la suite de son
excommunication, une discrimination au sens de la.loidu 25 février2003.
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21.

• solliciter de la Cour qu'elle procède à l'annulation de son baptême.

• postuler la désignationd'Urtexpertmédecin en vue dt évaluer les prétendues
séquelles qu'il conserverait à la suite de son excommunicationde la
Congrégation des Témoins de Jéhovah ;

• prétendre fonder son action sur de nouvelles bases, à savoir la loi du.24 mai
1921 garantissant la liberté d'association, ainsi que les articles 1382 et
1384~alinéa 3 du Code civil ;

C'est ainsi que pour la. première fois, après de nombreuses années de
procédure, après cassation, et avoir une première fois changé de conseil,
Monsieur Lejeune va:

Cela ne se fera.pas sans mal puisque l'argumentation de Monsieur Lejeune a
fait l'objet de multiples revirements et bouleversements d'un jeu de
conclusionsà l'autre.

20.
Ensuite de cet arrêt, l'affaire a été renvoyée devant la Cour d'Appel de Mons.

11y a toutefois lieu de souligner que la demande de Monsieur Lejeune telle que
formulée dans sa citation après cassation - qui fut lancée treize mois tard - est
fondée sur la loi du 10 mai 2Q07tendant à lutter contre certaines formes de
discriminationdans la mesure où la loi du 25 février 2003}sur laquelle il
fondait sa demande originaire et son pourvoi en cassation a. entre-temps, été
abrogée.

En décidant que lejusticiable doit prouver (JU 'une discrimination a eu lieu à
son égard et que la discrimination directe dont se plaint Monsieur Lejeune
repose sur unejustification dont le caractère objectif et raisonnable existe à
défautpour (celui-ct) de démontrer le contraire, l'arrêt viole l'article 19, §3,
ptécité »,

Il ressort des termes de cette disposition que la victime et le groupement
susvisés sont seulement tenus d'établir des faits permettant de présumer
l'existence d'une discrimination et qu'il incombe à la partie défenderesse,
lorsqu'une telle présomption existe, de prouver fJu'il n)' a pas de
discrimination.

« SUN{(fZll'article 19 § 3 de la loi du 25 fëvrter 2003 précitée, lorsque la
victime de la discrimination ou un des groupements visés à J'article 31 de cette
loi invoque devant la juridiction compétente des faits, tels que des données
stCItistiques ou des tests de situation qui permeuen; de présumer l'existence
d'une disortminattondirecte ou indirecte, la chatge de lapreuve de l'absence
de discriminationincombeà lapartie défenderesse.
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La Cour d'Appel de Mons motive sa décision en ces termes : « les témoignages
vantés - lesquels ne sont que de Simples ostestattons d'anciens membres dont
la plupart ne concerne pas Monsieur Lejeune - et lesfaits personnels concrets
invoqués - faits isolés à caractère privé : absence d'ifIVitation au mariage d'un
neveu en 2004 et 201 l - ne sont pas suffisamment pertinents ni relevants pour
établir une pt>9si'billlé de discrimination. et cqnJiiitter une présomption eh ce
sens ». Elle ajoute en outre que «le fait qu'un mouvement -re/igiew;édicte à
j'égard de ses membres etpublle dans ses revues des règles de comportements
à adopter vis-à-vis des anciens membres réguliè1'~mentexclus - la régularité
de cette ttxc1usion ne faisant pas ici débat -lesqllelll!$ se limitent à éviter de
les fréquenter} de leur parle,., voire de lei saluer, ne permet pas de présumer
l'existenced'une quelconque discrimtnœion», La Cour en conclue qu' « Aucun
lait pertinent permettant de présumer l'existence d'une discrimination n'étan:
invoqué par l'appelant, la charge de la preuve n'a pas été renversée en sorte
qu'il n'incombe pas à l'intimée de prouve» qu'il n JI a pas tu disCYÎmination.
Aucune violat;'»>de l~Î1ft(rdiction légale de discrimînation n 'est~tablie par
les éléments déposés aux débats pttf l'appelant» (c'est la concluante qui
souligne).

La Cout' d'Appel de Mons rElppeUeenfin que l'article 9 CBDH garantit le libre
exercice du droit à la liberté de religion et l'obligation de neut~lité et
d'impanialité qui incombe à l'état et qu'il ne lui appartient pas de faire le
procès du mouvement religieux des Témoins de Jéhovah par le biais de la loi
du 10mai 2007. Pour la Cout, « tOUtepersonne est libre tk suivre ou non les
préoepte« de la religion qu'elle a choisie, en ce compris à l'égard d~s membres
de S(1.propre famille ».

Plus fondamentalement, 1$.Cour d'Appel de Mons déclare l'action deMonsieur
Lejeune non fondée au motif qu'il reste en défaut d'établir des faits qui
permettraient de présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte,
de harcêlement. ou d'une injonction de discriminer au sens de la loi du 10 mai
2007 (et de «la loi antérieure (lu 25 février 2003 tendant li lutte,. contre la
discrimination dont les dispositions étaient largement similaires )}} et qu'il
n'existe aucun élément qui démontrerait que la concluante aurait outrepassé
Pinterdiotion de disorimination que la loi lui impose.

A l'audience du 18 octobre 20U tenue devant la Cour d'Appel de Mons, les
parties s'accordent pour limiter les débats à l'application des lois du 25 février
2003 et du 10 mai 2007 précitées.

22.
Par arrêt du lO janvier 2012, la Cour d'Appel de Mons, statuant comme en
référé, constate que la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines
formes de discrlmlnation a abrogé la loi du 25 février 2003. Elle dévide,
conformément à l'article 2 du Code civil que la nouvelle loi, soit celle de 2007,
a vocation de s'appliquer immédiatemen~ non seulement à toutes les situations
qui naîtront sous son empire, n'lais également aux effets futurs de situations
nées sous Pempire de la Ioi.antérieure. La cocr en déduit que le litige doit être
examiné au regard de la loi du 10 mai 2007 et que la loi du 25 février ;2003doit
être écartée,
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- l'obligation de neutralité et d'impartialité interdit à la Cour de porter une.
appréciation SW'la légitimité des croyances des témoins de Jéhovah ou sur la
façon dont elles se manifestent, Celqui implique que la Cour ne puîsse porter
aucun jugement de valeur sur les articles de doctrine des témoins de Jéhovah ;

~ l'article 9 de la CEDH garantit à la concluante ainsi qu'aux témoins de
Jéhovah d'exercer leur droit à la liberté de religion, ce qui impliqueentre autres

v la concluante n'a pas discriminé Monsieur LeJeune;

- Vu l'absence de preso:r.nptibn de discrimination, il appaJtenait à Monsieur
Lejeune de démontrer, en vertu des règles de droit commun de la preuve,
l'existence de la discrimination dont ilse prétendait victime, ce qu'U n'a: pas pu
établir ;

- Monsieur Lejeune n'a pas démontré d'éléments suffisamment précis et
concrets en vue de démontrer l'existence d'une quelconque discr.imination ou
constituer une présomption en te sens. Le fait qu'un témoin de Jéhovah décide
de cesset de fréquenter un exclu, de lui parler ou de le saluer ne constitue pas
une présomption de discrimination au sens.des lois de 2003 et de 2007 ;

- la loi du 25 février 2003· tendant â luttet contre la discrimination est abrogée
et ne trouve pas à s'appliquer;

- la régularité de l'exclusion de Monsieur Lejeune ne fait pas partie du présent
litige;

25.
Les points suivants doivent être considérés comme acquis parce qu'ils ont
autorité de chose jugée et sont dece fait c()nstitutffsde présomptions légales au
sens de l'article 1350, 30 du Code civil :

Ensuite de cet arrêt. l'affaire a été renvoyée à nouveau devant la Cour o.'Appel
de Mons.

24.
Par ~l'.rêtdu 21 mars 2013) la Cour de cassation rejette le pourvoi de Monsieur
Lejeuneau motif qu'Il ressert de la motivationde l'arrêt attaqué que la Cour
d'Appel de Mons a examiné si les faits allégués par Monsieur Lejeune
pourraient constituer une injonction de discrimination et qu'elle a
suffisamment motivé les raisons pOW'lesquelles elle estimait que tel n'était pas
le cas en {fespèce.

23.
Par requête du 14 mai 2012, Monsieur Lejeune introduit un pourvoi en
cassation à l'encontre de l'arrêt du 10 [envier 2012 relatif à la discrimination
dont ilse prétendait victime, en invoquant que la Cour d'Appel de Mons aurait
négligé de s'assurer que la disorimination dont ilse plaint ne consisterait pas en
une « injonction de discrtminer »,
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Après avoir fréquenté pendant plus de 10 années des témoins de Jéhovah et
participé à certaines de leurs activités, Monsieur Lejeune va décider de
rejoindre leur c0111Olunauté. en sollicitant de recevoir le baptême en 1985. Dès
lors) pendant près de 27 ans, il va appliquer les principes de cette religion sans
jamais les considérer comme déraisonnables ou discriminatoires.

A. Le véritableoble! de l'action menéeQarMonsieur Lejeune

ILL EN PREAMBULE:

Ill. EN DROIT

La Cour d'Appel de Mons décide pour ces motifs de renvo)'et Ja cause, en
applicetkm de l'article 643 du Code judiciaire à la Cour de Céans,

27.
Par son arrêt du 30 juin 2014, la Cour d'Appel de Morts se déclare
incompétente à statuer sur « l'actton en dommages et intérêts» introduite par
Monsieur Lejeune en degré d'appel au .motif qu'il ne peut y avoir ni
litispendance, ni connexité entre une action au fond et me ao:t.ione comme en
référé» et que vu le prescrit de l'article 624 du Code judiciaire, ilappartient au
juge du lieu du domicile du défendeur de trancher la demande incidente
concernée.

Dans ses conclusions, Monsieur Leje~e réclame tant l'annnlation de son
baptême que l'octroi de dommages et intérêts en raison de la prétendue
violation, par la concluante, de la loi du 24 mal 1921J des articles 8, 9~11 et 17
de là Convention européenne des droits de l'homme ainsi que des articles
1382, 1383 et 1384 alinéa:3 du Code civ.il.

26.
Monsieur Lejeune fers. ensuite le choix de déposer personnellement des
conclusions après réouverture des débats, dans lesquelles ilpersiste notamment
à se prétendre victime d'un comportement « disoriminasoire », et ce,
nonobstant les termes de l'arrit de la Cour d'Appel de Mons, qui de manière
non équivoque considère expressément que les faits invoqués par Monsieur
Lejeune ne sont pas de nature à démontrer l'existence d'une présomption de
discrimination et qu'aucune violation de l'interdiction légale de discrimination
n' est établie.

Suite à cet arrêt, Monsieur Lejeune va faire chéix de consulter un troisième
conseil,

que les témoins de Jéhovah restent libres de décider de limiter. dans le cadre
des activités religieuses, leurs rapports avec des personnes exclues;
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Elle démontrera ensuite que les écrits litigieux sur lesqu~ls Monsieur Lejeune
fonde son action, et qu'il qualifie de « consignes ecrites», sont en toute
hypothèse couverts par la liberté d'~pression, laquelle englobe les libertés
d'opinion, d'infonnation et de presse, la liberté d'expression, fondement
essentiel des soeiétés démocratiques, protégeant tous les discours religieux

La concluante va.démontrer dans les présentes ecneluslons que ces çonvlctions
sont pourtant, dans les sQciétés·démocratiques comme la Belgique, couvertes
par les libertés fondamentales et plus particulièrernent celles de la liberté
religieuse com.1;linéeavec la liberté d'association, d'oü ilressort que chacun a
le droit d'avoir des·convietions religieuses et de les manifester collectivement
sans avoir à craindre d' être accusé de discrimination.

Son action vise donc à postuler que la.Cour déclare les convictions religieuses
des témoins de Jéhovah, et donc l'application de ces préceptes bibliques,
illégales au motif qu telles $e~ent prétendument diaerlminatcires, voire
fautives.

Les convictions religieuses des témoins de Jéhovah critiquées pu
Monsieur Lejeune, et notamment eelles qui concernent l'excommunication, ses
conséquences et l'attitude à tenir par un cl'oyant vis-à-vis des personnes ayant
fait l'objet d'une déoision d'exeornmunioation, sont pourtant directexnent
basées sur les préceptes de la bible, la religion des témoins se caractérisant par
une observation la plus fidèle possible de ceux-el,

La concluante n'entend pas se laisser enfermer dans une. surenchère stérile en
répondant point par point à ces prétendus «.mensonges », les allégations
Inexactes deMonsieur Lejeune étant d'ores et déjà rencontrées dans le cOlFs de
s~sconclusions. .

Ceci est confirmé par la rédaction une nouvelle fois três agressive de ses
conclusions après réouverture des débats déposées à la Cour d'Appel de Mons,
qu'il a choisi d'entamer par une liste de prétendus «mensonges» qu'il impute
à la concluante.

Plus de Il ans après son excommunication, après plus de 9 ans de procédure et
pas moins de 5 décisions judiciaires, il apparalt manifeste que le seul véritable
but poursuivi par Monsieur Lejeune est de faire le procès des témoins de
Jéhovah et celui dé leurs convictions religieuses qu'Il qualifie de sectaires.

Il voue manifestement depuis lors une haine tenace à ses anciens
coreligionnaires. et ce, bien qu'il ait rejoint, à 'Unedate qu'il n'a jamais voulu
préciser, une église protestante, et a multiplié les procédures à. leur encontre, en
choisfssant de leur donner une publicité maximale (notamment en multipliant
les interviews et en faisant éditer sur le site Internet d'un opposant notoire aux
témoins de Jéhovah tous les documents de procédure).

Compte tenu de son attitude extrêmement querelleuse, i1 'V~ conformément à
ces mêmes principes faire l'objet d'une mesure d'excommunication.
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Que les Témoins de Jéhovah publient des revues et des manuels dont le but se
limite àmettre en évidence les enseignements contenus dans la Bible, laquelle

2.
Attendu que l'un des principes fondamentaux de la religion des témoins de
Jéhovah est l'observation ta plus fidèle possible des textes bibliques et de
mener une vie sainte centrée sur l'amour de Dieu et du prochain à l'instar de
Jésus..christ et de ceux qui avaient embrassé le chrlstianisme au lU siècle.
~tte reUgion s'exprime notamment par la réalisation d'œuVX'esde sainteté;

1.
Attendu que comme cela sera démontré plus amplement au point li, 7.B ci­
après, le culte des; témoins de Jéhovah est une religion reconnue comme telle
par les juridictions Internationales (et notamment par la Cour européenne des
droits de l'homme, dans son arrêt Témoins de Jéhovah de Moscou contre
RUssiedu 10juin 201Q), llÏnsique par de nombreux états à travers lemonde.

Attendu qu'il apparaît opportun d'apporter d'emblée un certain nombre de
prééisions quant à la religion des témoins de Jéhovah :

B, I.:ê religion des témoins de Jéhovah

La Cour ne pourra que constater que son action manque de tout fondement

Son raisonnement, qui relève du sophisme. et qui est donc fallacieux, consiste
en effet àprétendre suceesslvement que :

M d'une part, les Témoins de Jéhovah devraient nécessairement être qualifiés de
« secte », car ils se rendraient coupables de pressions sur leurs adeptes;

- d'autre part; que les témoins de Jéhovah se rendraient nécessairement
coupables de pressions sur leurs adeptes au motif qu'ils constitueraientune
secte.

Le procès mené par Monsieur Lejeune est donc d'ordre religieux~comme le
démontre encore sa demande visant à demander à la Cour d'annuler son
baptême, introduite dans ses ultimes conclusions déposées à la Cour d'Appel
de Mons, ou plus exactement relève du.combat religieux, comme le révèle son
obstination à qualifier la religion des témoins de Jéhovahde « secte »,

Elle démontrera en outre que Monsieur Lejeune n'apporte aucun élément
concret en lien avec le présent litige permettant de démontrer q\l'il aurait été
discriminé à la suite de son excommunication et moins encore qu'il en aurait
résulté un quelconque dommage dans son chef.

Ene démontrera par ailleurs qu'elle n'a commis aucune faute.

(même ceux qui pourraient heurter une partie de la population) ainsi que leur
mode de diffusion.
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Que cette possibilité d'excommunioation fait p.arlie intégrante de la religion des
Témoins de Jéhovah,·comme de toutes les autres religions chrétiennes, depuis
leur origine, le Nouveau Testament faisant à de nombreuses reprises réftrence.
à cette mesure.

• «J Thessalonictens ,,: 10-12,' lt{.llis nous vous exhortons. frères, (...) il.
v9JlSefforcer de viv1'etranquilles. à VQUf accuper de vos.J»'gpr8$a(fjzires et
à travail/et dtJ vos mains, comme nous vous l'avons ordonné s,

• « Galates 5.' 19h21.' Or, les œuvres de la chaire sont manifestes,' cs sont
fornications, impuretés, dérèglements, idtJlâtries, prati(jues du spiritisme,
mimitié, q,uel'elle~jb{ousies. accès de colère. dis,putes. diJ!.ii,io,&sectes.
'envies, saou[eries, orgies et choses semblables. Quant à ces choses, je vous
préviens, comme je vous ai déjà prévenu, que ceux quipratiguent de telles
choses n 'hériteront 'pas du Royaume de Dieu » ;

3.
A~du que ce sont les principes bibliques, et e.!!3seuls, qui prévOient que le
fidèle qui, pour l'une ou l'autre raison, cesserait délibérément de mener une vie
concilfable avec les principes chrétiens, et refuserait d'y apporter une solution,
peut faire l'objet d'une. décision d'excommunication, laquelle ne fait en réalité
qu'entériner son choix de changer son mode et ses principes devie ;

Que cela ressort notamment des textes bibliques suivants :

Qu'il n'y a donc ici enCOl'é aucun «mensonge »dans le ohef de la concluante.

Que Monsieur Gillet et la concluante ont en effet des personnalités juridiques
totalement distinctèS et ce n'est pas en sa qualité d'organe de la concluante què
Monsieur Gillet intervient comme éditeur responsable;

Que le fait que l'éditeur responsable du magazine La Tour de garde,
Monsieur Marcel Oillet, était par ailleurs président du conseil d'administration
de la concluante est en l'espèce totalement irrelevant;

Qu'il y a en outre d'ores et déjà lieu de noter que la. concluante n'est ni
l'auteur, ni l'imprimeur, ni l'éditeur de ces ouvrages doctrinaux ;

Qu'ainsi, la l'our de Garde du l" mai 1985, soit une revue périodique des
Témoins de Jéhovah, précise expressément que: « Les Témoins de Jéhovah
apprécien: beaucoup leurs manuels d'étude biblique. tel Lêpériodique La Tour
de Garde, et ils s'en servent régulièrement. Mais ils savent qu'aucun de ces
owrage,J ne saurait remplacer la Bible. Dijà en 1909, Charles RUSSELL,
premier président de la société Watch Tawer, adressait ce messag€ au lecteur
de la Tour de Garde: «N'oubliez iamais que ta Bible est notre référence et
gue. qU21sque soient les auxiliaires q,ue Dieu npus dorme, ce ne s013tgue des
«auxiliaires })qui. en aucun cas. ne laremplacent » J) ;

reste, et c'est essentiel de le souligner, le seul et unique écrit de référence des
Témoins de Jéhovah;
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" d'une part, les Témoins de Jéhovab réservent exclusivement aux proches de
l'excommunié le pouvoir de déterxniner l'attitude qu'Ils adopteront vis-à-vis de
ce dernier dans le respect des principes rappelés ;

Qu'en outre. plusieurs passages d'articles publiés par les Témoins de Jéhovah
permettent d'éclairer le lecteur sur la position tout à fait nuancée des Témoins
de Jéhovah. vis-II-vis d'un e2l:communié!

Qu'ainsi, en ce qui concerne la fréquentation de personnes excommuniées, des
principes tels que ceux relatifs au respeot des relations familiales ou à
l'assistance aU'X personnes dana le besoin ne sont pas déforcées par
l'excommunication;

S.
Attendu qu'il faut cependant garder à J'esprit que si la foi des témoins de
Jéhovah se caractérîse par une observance la plus fidèle possible des textes
bibliques, iln'en reste 'pas moins que chaque témoin de Jéhovah est enconragé
à considérer les différents principes bibliques en jeu pour déterminer comment
ilse comportera dans chaque situation;

Qu'à cet égard, l'article du Ministère du Royaume dtaoQt 2002 précise
d'ailleurs: « Quelle attitude un Chrétienfidèle I1Ura-t~ilface à un membre de
safamille exalu ? Qu'en est-il s'il vît dans son foyer '? Tout d'abord, revoyons
le peint de 'Vuehiblz'gue sur la question et lesprlnaipes qui S '&rppliquenttant à
l'exclusion qu'au retrait volontaire ». .

• Alors que la conduite d'un fidèle perturbait la Congregation de Corinthe.
l'Apôtre Paul enjoint de « cesser de l~.fréquenter » (1, Corimhtens, V. 11) r

L'Apôtre Jean se montrera également attaché au principe de
J'excommunication des liens découlant de la communion spirituelle en
disant (l propos de celui qui ne {(demeurait pas dans l'enseignement du
Christ » .' « Ne le recevez jamais chez vous ét ne lui adresse]!pas non plu:
de salutation, car celui qui lui adresse UM salutation panicip« à ses
œuvres mauvaises » (2, 1ean 10. Il) ;

• «Romains J6.' 17: Or je vous exhorte, frères, à avoir l'œil $W' ceux qui
suscitent divisions et occasions de trébucher (J l'encontre de
j'enseignement ~ue WU.$" avez appris, et évitez-les )) ;

• «mais maintenant, je vous écris de cesser defréquenter celui (j'Uf, appelé
frère, est un fornicateur, ou un homme avide, Ou un idolâtre, ou un
insulteur, ou un ivrogne, ou un extorqueur, et de ne pas même manger avec
un tel homme (1- Corinthiens 5 : Il) » ;

4.
Attendu qu'à nouveau, ce sont les principes bibliques, et çyx seuls, qui
prévoient les conséquences d'une excommunicenou, à savoir:
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«L{J Tour de Garde envisllge une autre situation qui pourrait Se
présenter.' «Supposons maintenant qu'un membre de la famille proche, un
fils, unpère ou une mère. qui cl été exclu et qui ne vtvai:pas dans le foyer
chrétien, 'Vsuty revenir habiter avec celte famille. Celle-Cipeut-elie
l'accepter? C'est à elle d'en décide!' en tenant compte de It1situtJtion.
Cette personne exclus, père ou mère, est--elle malade ou inc.apable,pour
des raisons physigue.s ou financières, de subvenir à ses besoins? Dam ce
cas, ses elifants chrétiens sont tenus, bibliquement et moralem~flt, de luf
venir ~naide (ITim. 5 :8). [ ...] La conduite gue l'on adoptera dépendra de
p1mÎtUrs (actew:s. tels que les besgins véritables de la per§OlWe en
{JJJIstion.son attitude et l'importgnce gpe le chef rie fomme bCt:orde au
bien.~tre spMmel de ~amflisorJ.(La Tour de Garde du 1$ décembre 19811

p. 27) » (pièce50) ;

«Si un enfant mineur qui vit sous te tott parental é!t exclu, les parents
ëhrétiens ont toutours la res{tonsabi/itéde !'élevsr.. La Tow de Garde du
1$ novembre 1988, p. 20, déclare: ( Tout ctJmme ils continueront de lui
f.ournir nom/tufs. Yitements ~t ab,.;, ils lui dOtmerotJt l'inMi'Uctio1'let lb
'discipline en accord avec la parole de Dieu (proverbes 6 :20-22; 29 ~17).
Cesparents pletn« d'amour pôurront dom:prévoir une étzlde de la Bible au
foyer avec lu~ m~mes'il est exclu. Peut-être retirera"'MIun meilleurprofit
de l'étude $';1.$ étudient (NeC lui en patticulier. Ou bien, ils pourront
décider qu'il luf est impossible de continuer il assister à l'étude
familiale ) ;

Qu'ainsi, après avoir insisté sur le fait que c'est aux ·membres de ta famille
qu'il appartient de décider dans quelle mesure l'excommunié peut se joindre à
eux lors des repas et d'autres activités quotidiennes, l'article du Ministère du
Royaume d'aoUt 2002 (lequel fait expressément référence à des passages
bibliques) précise que:

• « Cependant, la TOUj'de Garde du 15 décembre 198J. pages 26 et 27,
déclare ceci au sujet de la personne qui a été exclue ou s'est retirée
volontairement : Les liens spirituels ont été complètement rompus. Ceci
reste vrai même s'il s'agit d'un membre de notre famille voire de notre
famille proche. [...] La ct>mmunionspirituelle qui pouvait exister au sein
dufoyer ne sera plus la même. Par exemple, dans unfoyer où le mari a été
exclu, sa femme et ses e1i.fantsne se sentirontpius à l'aise si c'est lui qu;
dirige "éwde ou la lecturefamiliale de la Bible, ou s 'ilprononce laprière.
S'il veut dire une "{trière. éNant les repas. par exemple. il a le moit de le
(airesoU$so'ltpro'{ltétoit (Prov. 28:9 j Ps. 119 :1451146). Mais les autres
membres de la famille, eux. pourront offrir silentieus.emeht leur propre
prière à Dieu. Dam le C(JS où un exclu, membre de la maison, désire
assister à ['étude ou la lecture de la Bible enfamille, on pourra accepter
(lU 'il écoute à condition qu'il n'essaie pas d'enseigner les autres ni qu'if
exprime ses opinio11$religieuses () j

- et, d'autre part, dans le cadre du noyau familiel, les préceptes bibliques
cencement avant tout la pratique de la religion suite à l'exclusion dl un membre
de la famille ;
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A. La liberté d'association est protegée par l'article Il de la CEDH et la loi
du 24 mai 1921 SUt la liberté d'assocIation.

Attendu que la concluante démontrera au point n.3.B que les prétend.ues
« consignes» critiquées par Monsieur Lejeune sont couvertes par la liberté
d'association;

Attendu que l'action de MonsieUJ'Lejeune est basée sur les «constgnes
écrites» qu'à l'entendre 1;,\ concluante donnerait à ses «adeptes» afin de les
«obliget »à refuser tout contact avec un témoin de J~ovah excommunié ;

Que la demande de Monsieur Lejeüne libellée en termes de concluslons va
clairement à l'encontre des libertés fondamentales de la concluante et des
témoins de Jéhovah et ce, pour les motifs suivants:

ll.2. LES LmERTES FONDAMENTALES DE LA CONCLUANTE -
ABSENCEDE CONSIGNESET ~ALES VANTÊESPAR LE
DEMANDEUR

7.
Attendu que pour le 6uxplus, la concluante souligne que comme l'a relevé elle­
même la Cour d'Appel de Mons dans son arrêt du 10 janvier 2012, c'est le
propre d'un mouvement religieux «d~édicte[rJ (J l'égard de les membres et
[de]publier dans ses revues des règles de comportement»;

Que la Cour d'Appel de Mons a précisé à cet égard qU(I « toute personne est
libre de suivre ou mm les pféceptes de laroUg/on qu'elle a choisie »,

• «Non que nous dominions sur votre foi, mais nous sommes des
compagnons de travail pour votre joie, car c'est pal' [votre] foi que vOUs
êtes debout» (2 Corinthiens l : 24).

Que c'est d'aillears ce que conûrme le verset biblique suivant;

Que la concluante n'a en effet aucune autorité sur le foi et là conscience des
témoins de Jéhovah ;

6.
Attendu que pour éviter tout malentendu, la concluante tient à insister sur le
fait qu'elle n'a, pas plus que quiconque,une quelconqueemprise sur I'examen
personnel d'un témoin de Jéhovah quant à l'attitude à adopter vis-à-vis d'un
excommuniéet sur la manière dont celui-ci entend interpréter et appliquer les
préceptes bibliques ;

Qu'en d'autres termes, l'appllcetion des textes dépend avant toute chose de
l'examen personnel de la aituation au regard des différents principes bibliques
enjeu.
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2.
Attendu que cette prise de position n'est pas étonnante puisqu'au niveau
européen, la liberté d'expression est unanirnem~ntconsidérée comme « le 'J

droit démocratique par excellence, la Cour européenne estimant qu'il constitue
«l'un des fondements essentiels d'une société démocratique, 1June des
conditionsprimordial~s de son progrès et de l'épanouissement de chacun»
(CEDH, Handyside cl Royaume-Uni, 7 décembre 1976) ;

Que selon la Cour ( il existe un net intêrOt général~) à pennettre aux
associations et aux particuliers, en leur octroyant un niveaude protection élevé,

Que les conditions pour restreindre la liberté d'expression d'une personne sont
donc particulièrement contraignantes.

Qu'U est important de souligner que cette jurisprudence est largement suivie
par le Conseil d'État, lequel a, de manière constante, :rappeléqu' ((on ne peut
limiter le droit des citC1)'6ns d'expr$mef, même sur lé ton vif et polémique qui
C((1'(1ctérisèparfois les débats publics, des ôpinjems relatives, par exemple. au
rôle respectif de l'/tomhS�~tdelafemme dans la société ou dan$le couple, il
['âge de la rm:yo'fité, aux droits des couples homosexuels, aux droits des
enfçnts, au concubinage, au divorce, à lap()litiqueftscale, social« et sanitaire,
à lapolitique à l'égard des handicapés, etc. même si ces ()pillions « heurtent,
chofl!lent, 011 inqlJiètent rEtat ou une partie de sa population» (D"c. parl;
Sénat, 2001-2002, DOC nO I2/St p. 10) ; .

Qu'à cet égard et à plusieurs reprises, la Cour d'.Arbitr~e a insisté sur Je fait
que « les exceptions àla Iiherté d'expression doivent s'interpréter strictement.
Il faut .démontrer gue les restrtcüons sont nécessaires dans une société
dëmocraüque, qu 'elles répondent (J un besoin impérieux et qu 'elles demeurent
pl'oporti(uznées aux buts légitimespoursuivis » ;

1.
Attendu que la Cour d'Arbitrage> aujourd'hui dénommée Cour
constitutionnelle, a eu I'eccaslon de relever que « la ltberté d'expression
constitue l'un desfondements essentiels d'une société démocratique. Elle vaut
non seulement poUf' les « informations» ou «idées »accueilltes avecfaveur ou
considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour cel/es qui
choquent>inquiètent ou heurtent l'Etat ou.unefraction de la population. A tns!
le veulent le pluralisme, la tolérance et l'esprit d'ouverture SU11$ lesquels il
n'est pas de sociIJté dé.mocratiqu(t» (C.A. nQ 157/2004, 6 octobre 2004, T.lJ.P.,
2004! Uv. 10, p. 637) ;

B. La liberté d'expression et ses corolaires, 111liberté d'Q'QinioIkd'information
et de presse sont protégés par les articles 10 de la CEDH. 19 du Pacte
. international relatif aux droits.civils et go]itigues et par les articles 19 et 2S
de la Constitution belge .

Que la. concluante se permet d'y renvoyer afin de ne pas alourdir la longueur
des présentes conclusions.
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Qu'il y 11 donc lieu d'en conclure que « la liberté d'information protège non
seuJemènt la suostance des idéel et tks informations exprimées mais aussi leur
moch de di[usion et garantit le droit pOUf le publiC de recevoir une
information pluraliste. Elle suppose tout d'abord ta libre élaboration des

Que la notion d'information au sens del'a~cle JO de la CEDH est entendue
largement puisqu'elle cotnprend toutes les questions dfintérêt général pouvant
donner Heu à un débat public (CSDH, Oberschlîck cl Autriche, 23 mai 1991~
A. 204) et dépasse les bornes du domaine habituel de ta liberté d' ~res$ion
qui englobe tant les discours poli:tique. philosophique que religieux ;

Que se ralliant à 1~jurisprudènoe européenne, le comité des droits de l'homme
estime d'ailleurs que la liberté d'information s'applique « à wUte idée ou
opmÎbll subjectiJ1e (•••) suséeptible d'ltre CDmmuniquée Il autrui, à toute
nouvelle ou information, à touteforme d'expreSsion ou annoncepublicitaire., à
toute œuvre d'art, etc:) (Mc IntyJ:eet autres cl Canada, 31 mars 1993,
R.T.D.H., 1993.§ lL3);

Que la liberté d'opinion et d'information implique nort seulement la liberté de
recevoir des informations et des idées mais aussi, et cela est fondamental pour
le présent litige. de.les communiquer; .

3.
Attendu que la liberté d'opinion et d'infounation, corollaires de la liberté
d'expression, suppose que « nul ne puisse être inquiété pour ses opinions. La
pOSSibilitépour chacun d'avotr et diexpr!mer 'Uneopinion minoritaire est une
composante essenttelie de la société démocratique, qui repos« sur le
pluralisme, la tolérance et resprit d'ouverture) étant entendu que «La
pluralité d'opinion« individuelles est à la source même de la liberté.
d'expression qu~ selon la conception exig4cmte de la Cour européenne, vaut
non seulement pour les inftJrmations ou idées accue(llies avec faveur ou
considérées comme fnoffemives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui
heurtent, choquent ou inquiètent») (Voy. F. StlDRE, Droit européen et
international des droits de l'homme, Paris, Presses universitaires de France.
2008, p. 526..527) ; .

Que c'est en raison de son importance que la liberté d'expression est d'ailleurs
consacrée dans .de nombreux textes de loi fondamentaux, tant nationeux
qu'internationaux et notamment les articles 10 de la CEDH, 19 cl\! Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et par l'article 19 dé la
Constitution belge.

Que dans le même ordre d'Idée.Ie comité des droits de l'homme considère que
la liberté d'expression (en ce compris la liberté d'infol1nation) sont « les
pierres angulaires de toute société libre et démocratique Ji (CDH il9 422 à
424/l990, 12 juillet 1996, Adimo M. Aduayom et autres cl Togo);

de contrlbuer au débat public en 4iffusant des informations et opinions sur des
sujets d'intérêt général 0loy, F. SUDRE. Droit eUl'opéenet international des
droits de l'homme, Paris. Presses universitaires de France, 2008, p. 525) ;
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Que la notion de presse suppose, comme élément intellectuel, l'expression
d'une opinion au sens large (Voy- B. DUBUISSON, V. CALLEWAERT. B­
DE CONINCK et G. GATHEM, «Re:;ponsabiUté civUe - Chronique de
jurisprudence 1996~2007. Volume 1 : Le fait générateur et le lien càUsal», in
Les dossiers .du Journal des Tribunaux, Bruxelles, Lareler, 2009. p.996), sans
que la doctrine ou la jurisprudence ne fasse de distinction enee celles qui sont
d'intérêt général et celles qui ne le sont pas ;

Que contrairement à ce que celut-cl prétend en page 25 de ses dernières
conclusions êe synthèse déposées à la Cour d'Appel de Mons, la notion de
presse au sens de l'article 25 de la Constitution est large et ne traite pas
uniquement « de sujets d'intérêt général » ;

Que les écrits lîtigjeux, sur lesquels Monsieur Lejeune fonde son action, sont
protégés par la liberté de la presse ;

Que la presse peut donc exprimer librement ses opinions et ditmser les
informations sans crainte de la censure;

4.
Attendu que la liberté de la Dress~, corollaire de la liberté d'expression, est,
quant à elle, protégée par l'artiole 25 de la Constitution., lequel stipule « La
presse est ltbre : la censure ne pourrajamats ~treétablie " il ne peut être exigé
de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs ) ;

Que contrairement à ce que prétend Monsieur Lejeune en page 30 de ses
demières conclusions de synthèse déposées à,1a Cour d'Appel de Mons, le fait
que ces écrits soient ou non qualifiés de « consignes » qui feraient «obstacle
am: relations «strictement» ou ( purement» privées) - ce qui, .on 1'8,vu au
point Il.B, ci.avan~ est vivement contesté - importe peu : pour être protégés
par l'article 10 de la CEDH, il suffit que les écrits contiennent un discours
religieux, une opinion, une idée ou une simple information, ce qui est
manifestem~nt le cas en l'espêce,

Que compte tenu de l'interprétation extensive de l'article 10 de la CEDH, les
écrits litigieux ainsi que leur contenu sont donc manifestement couverts par les
libertés d'opinion, d'Information et d'expression. lesquelles sont des libertés
consubstantielles à toute société démocratique et il ne saurait donc être
question d'en interdire la diffusion ou de les déclarer illégaux comme le
voudrait Monsieur Lejeune;

Que les Etats ont (joncnon seulement l'obligation de ne pas entraver la liberté
de recevoir et de communiquer des infonnations, mais également celle
d'assurer leur libre clreutation ;

messages (in/otmarions, opinions, idées) et la libre circulation des supports de
l'information. Selon les textes internationaux; la liberti d'information est le
seul droit proclamé à devoir être exercé « sans considération de
frontières » (Voy. F. SUDRE, Droit européen et international des droits de
l 'homme, Paris. Presses universitaires de France, 2008, p. 529) ;
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Que la concluante prend acte de ce que cette demande n'est plus formulée
comme telle dans le dispositif des conclusions après réouverture des débats de
Monsieur Lejeune;

Qu'en page 50 de ses demiêres conclusions de synthèse avant l'arrêt de
janvier2012 de la Cour d'Appel de Mons, MonsieurLejeune, postulait par
ailleurs que la Cour ordonne « la cessation des.comportements de l'intimée »,
lesquels il y a lieu de le rappeler consistent à diffuser les publications
litigieusee ;

Que même si Monsieur Lejeune ne demande désormais plus la cessation des
écrits litigieux, ilpostule néanmoins en page 35 de ses dernières conclusions de
synthèse que la Cour d'Appel de Mons constate que ces écrits « violent les
dispositions de 10 lot oomre la discrimination» et qu'elle <, rappelle» à. la
concluante «~ue des peines d'empriso1Z1'J.ementet/ou d'amende pburraient lui
être infligées à t'aveni" ))si ceux-ci continuaient à être publiés ;

Que quoi qu'il en dise dans ses de1'lÜèresécritures, Monsieur Lejeune sollioitait
d'ailleurs expressément en page 28 de ses conclusions principales déposées à la
Cour d'Appel de Mons, que la Cour d'Appel de MOQs constate «l'existence de
ces écrits discriminatoires ayant valeur permanente (dont certains sont
synthétisés dans le Mtnistre du ROYlJUtn~d'aof4f 2002) et ordonne leur
cessation, (.•.) an décid(.l11tqu'ils vtolen: les dispositions de /(1 lQi contre la
discrimination » ;

Que d'une part, les demandes formulées successivement par Monsieur Lejeune
en cours de procédure équivalent manifestement à une fonne de censure, ne
seralt-ce qu'indirecte > puisqu'elies ont pour unique but que les écrits ne
puissent plus à l'avenir eue diffusés;

Qu'Il y a donc lieu d'en conclure que les écrits - tels que les textes litigieux ne
peuvent, sous peine de contrevenir à l'article 2S de la Constitution, être soumis
à aucune forme de censure - même indirecte - ou entraîner une quelconque
condamnation qui aurait pour conséquence d'entraver la liberté d'une personne
d'exprimer ses opiniQns librement ou de les diffuser, ce qui vaut tant pour la
concluante que pour les témoins de Jéhovah ;

Que l'argument de Monsieur Lejeune consistant à dire qu'il ne postulerait pas
la cessation des diffusions de « comlgnes » - et donc la censure des écrits - est
tout aussi dénué de fondement;

Qu'il n'existe donc aucune raison de limiter le champ de protection de la
liberté de la presse par rapport à celle de la liberté d' expression ;

Que la liberté de la presse est le corollaire de la liberté d'expression consacrée
par l'article 10 de la CEDH, laquelle, on l'a vu, vaut pour toutes jnformatjons
ou idées généralement quelconques ;
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Qu.e plus fondamentalement, les arrêts invoqués par Monsieur ~jeun~
n'impliquent nullement que les libertés d'expression. d'opinion et
d'information de la concluantepuissent être restreintes en I'espëce ; qu'on en
juge :

Que la concluante rappelle qu'elle ne fait, en I'occurrence, que diffuser des
écrits dont ~Uen'est PMl'auteur et, dans lesquels, fa:ut·j1le préciser, le nom de
Monsieur Lejeune n'aj~ajs étémentionné;

Que 'Monsieur Lejeune n'apporte pas ailleurs toujOUl'$pas d~élémentqui
pennettrait de démontrer que la concluante au~ par son comportement, porté
atteinte à sa réputation - quod non ;

Qua bien qu'il y ait été expressément invité par la ccncluante dans ses
précédentes conclusions, Monsieur Lejeune ne précise cependant toujours pas
dans quelles conditions et dans quelles hypothèses, l'article l() de la:CEDH
autoriserait que la liberté d'expression soit, par exception, restreinte,ni surtout
en quoi ces conditions et hypothèses seraient applicables en l'espèce;

5.
Attendu que Monsieur Lejeune soutient page 25 de ses conclusions après
réouverture des. débats déposées à la. COm' dtAppel de Mons, comme il le
faisait déjà en page 30 de ses cenelusions de synthèse, que « la liberté
d'expressionpeut en vertu de l'article 10.2 de la Convention européenne des
drotts de 1'homme, être soumise, sous certaines conditionr. à certaines
formalités, conditions, restrictions ou sanctions, en vue, notamment de la
réputation ou desdroitsd'aut1'ui » :

Qu'il est donc manifeste que la. mesure postulée par Monsieur Lejeune
continue à viser, de facto, li faire interdire Iadiffusion des publicerîons des
témoins de Jéhovah par la concluante, ce qui revient donc à. postuler que la
C~l,U'censure ces publications, ce qui n'est pas imaginable.

Qu'îl persiste en outre àpostuler que la COI)l' ordonne ~«La diffusion dans le
corps-même de ta plus prochaine édition française pour la Belgique du
Ministère du Royaume et de la TOUl de Garde de )tinforme.tionsuivante:
( L'attitude prônée par la Congrégation chrétienne des Témoins de Jé.hovah
vis-à-vis des exclus et de ceux qui se retirent constitue une pratique
dommageable fautive. Le droit d'exclure ne peut aller au·delà des activités
cwganiséespar la congrégation. Il ne peut justifier une quelconque consigne
relative à la vie privée portara atteinte li la dignité humaine, telle que
l'incitation à ne plus saluer ou li ne plus fréquenter un ancien membre. Une
te/le mesure 8$1 illégale, que l'exclusion ou le retrait soit temporaire ou
ddfinitif» ainsi que la reproduction de l'mêt à intervenir dans plusieurs
journaux;

Qu'il persiste toutefcis à postuler qu'Il soit dit pour droit que: <.. L'attitude
prônée par l'inttmëe », laquelle attitude n'est pas autrement définie dans son
dispositif. à. son encontre, constitueraitune pratique dommageable fautive, ce
qui entraîneraitla responsabilitéde la concluante à son encontre;
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• L'arrêt Haes et Gijsel est totalement étranger à la présente cause, L'affaire
concernait des journalistes qui avaient été condamnés pour avoir écrit des
articles contenant des infonnations sur la vie privée d'un magistrat qu'ils
avaient accusé de partialjté dans le traitement d'une affaire 01oy. CEDH,
24 février 1997, De Haes et Gijsel cl Belgique) Aucun enseignement ne
peut donc être tiré de cet arrêt ;

• Dans son arrêt Gündüz, la Cour européenne des droits de j'homme a estimé
que même la défense de la charia n'était pas un discours de haine. Cet arrêt
illustre donc parfaitement que les restrictions à la liberté d'expression qui
pourraient être éventuellement justifiées au motif qu'il s'agirait «d'un
discours de haine » sont extrêmement limitées et doivent être établies de
manière particulièrement convaincante pour être tolérées, ce qui à
l'évidence n'est pas le cas en l'espèce (Voy. CED~ 4 décembre 2003,
Günduzcl Turquie) ;
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Que la Cour d'Appel de Mons 8., de manière tout aussi défmitive, esiliné que le
choix des témoins de Jéhovah de respecter les « r~gle$de comportf1ment » à
Pégard de Monsieur Lejeune w;aussi protégé par l'article 9 de la CEDH ;

Que pour la Cour, « toutepersonne est libre de S14MB cUmm lespréceptes de
la religion qu'elle Q choisie, en ce compl'i$à j'égard desmembres de sapropre
famille» ;

Que la Cour a donc, de manière définitive) estimé que les prétendues
« consignes ) qu'impute Monsieur Lejeune à la concluante sont couvertes par
l'artiole 9 de la CEDH ;

Que dans sa motivatlon, la Cour d'Appel de Mons a précisé expressément que
l'article 9 de la CEDH satantit le libre exercice du droit à la liberté de religion
et l'obligation de neutralité et d'Jrnpartiallté qui incombe à l'état, et qu'il ne lui
appartenait pas de faire le procès du mouvement religieux des Témoins de
Jéhovah par le biais de la loi du 10 mai 2007 j

1.
Attendu que par son arrêt du 10 janvier 2012, la Cour d'Appel de Mons a
définitivement considéré que la demande de Monsieur Lejeune allait à
l'encontre de la liberté religieuse de la concluante et des témOins de Jéhovah en
général;

C. La liberté religieuse est protégée par l'articlè 19 de la Constitution et
Particle 9 de la CEDH

Que partant, la demande doit être déclarée formellement non fondée.

6.
Attendu qu'il apparaît donc que l'action de Monsieur Lejeune est contraire à la
liberté d'expression de la concluante protégée par l' article IOde la CEDE ainsi
qu'à ses corollaires, la liberté d'opinio~ d'information et de presse ;

• L'arrêt Ernst rappelle que les restrictions à la liberté de la presse, même
prévues expressément dans un texte de loi. ne doivent pas être appliquées
de manière systématique. Dans cette affaire, des journalistes prétendaient
que les perquisitions et saisies dont ils avaient fait l'objet constituaient une
violation de leur liberté de presse au sens de l'article 10 de la CEDH
L'ingérence litigieuse, pourtant prévue par les dispositions du code
d'instruction criminelle} a été jugée disproportionnée eu égard à
l'importance de la confidentialité des sources journalistiques. La. Cour
européenne des droits de l'homme souligne à nouveau l'importance pour
toute société démocratique d'assurer et de maintenir la liberté de la presse
de la manière la plus large que possible (Voy. CBDH, 15juillet 2003~Ernst
cl Belgique). .
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Qu'ainsi, à titre d'exemple, la Cour européenne a estimé qu'afm de préserver la
démocratie et le pluralisme inhérent à une société démocratique, l'état grec ne
pouvait imposer des conditions striotes, voire prohibitives, à I'exercice de
cultes non orthodoxes, notamment celui des témoins de Jéhovah (CED~
ManoU$sakis cl Grèce, 26 septembre 1996, R.T.D.H., 1997, p. 536), la liberté
religieuse étant « un des éléments lesp/us vitaux comrtbuam.àformer l'identité
des croyants et leur conception de la vie» ;

Que dans son arrêt Kekklnakis, la CEDH a défmf la liberté de religion comme
un des éléments essentiels d'une société démocratique en ces termes : « telle
que la protège l'article 91 la liherté de pensef, de conscience et de N/ligicn
représente l'une des assises d'une « société démocratique» au sens de kJ
Convention. Elle figure, dans Sa dimension religieU$el parmi les éléments les
plus essentiels de l 'ick71tité des croyants et de leur conception de la 'Vic,mais
elle est aussi un bien précieu» pour les athées, les agnostiques, les sceptiques
ou les indifférents. 11y va du pluralisme - chèreme1'li conquis (lU cours des
sièotes - cQnsubstantiel à pareille .société..Si la liberté religieuse relève
d'abord du fol' intérieur, elle « implique» de surcroît, notamment, celle de
( mil1zij'ester sa religion ». Le témoignaget enparoles et en actes, se trouve lié
à l'existence de conventtons religieuses.

Que I'artiele 9 de la CEDH, consacrant la liberté religieuse, çombiné avec
I'article IOde la CSPH suppose le respect par les états de la diversité des
convictions, afin que chacun puisse' jouir d'une parfaite indépendance
spirituelle (Voy. F. SUD1R�. Droit européen et internationtll des tlroz·tade
l'homme, Paris, Presses universitaires de France, 2008. p. 509) ;

Que dès 1994, le Conseil d'Etat a estimé que les religions « reconnues» ne
sont pas les seules à être .protégëes par l'article 19 de la Constitution, lequel ne
fait pss la moindre distinction entre les cultes reconnus et les cultes non
reconnus : la liberté des cultes n'est donc subordonnée â aucune reconnaissance
préalable;

Que le champ d'application de cette liberté doit être interprété de la manière la
plus large;

2.
Attendu qu'à supposer même que la Cour puisse estimer que le Cour d'Appel
de Mons n'aurait pas déjà tranché la question de savoir si les prétendues
consignes étaient couvertes par la liberté de culte. quod non pour les raisons
exposées ci-avant. la concluante tient à rappeler que l'article 19 de la
Constitution stipule que : « La liberté des cultes, celle de leur exercice public,
ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toutes matières, sont
garanties » ;

Que la Cour de Céans ne pourrait donc faire droit â la demande de Monsieur
Lejeune sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée attachée à l'arrêt que
la Cour d'Appel de Mons a tendu le 10janvier 2012.
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Qu'il est communément admis que l'intervention du Juge étatique quant à
lYrganisation intem~ d'une congrégation religirot§ese trouve clairement exçlue
par l'article 9 de la Convention eYTopé~nnetles Droits .del'Homme garantissant
la liberté des religions ainsi que par la jurisprudence européenne qui en découle

Que la liberté d'avoir une conviction inclut par ailleurs la participation à la vie
d'une communauté religieuse;

Qu'en conséquence, forcer un témoin de Jéhovah à redeveniremi avec
Monsieur Lejeune en dépit de ses convictions profondes constituerait une
atteinte à son «for intérieur ,> ;

Que lejQr intérieurimpliqueégalementque les individus témoins de Jéhovah
ont le droit d'avoir des convictions personnelles, et que leurs croyances
religieuses puissent avoir des répercussions sur la façon dont ils choisissent
leurs amis ;

Qu'appliquée au Gas d'espèce, la protection du «for intérieur» signifie que
tant la concluante que l'ensemble des témoins de Jéhovah ont le droit d'avoir
des convictions personnelles et des croyances religieuses ;

Que tes mesures po$tUlées par Monsieur Lejeune, si elles venaient à être
admises, constitueraient des ingérences bien plus importantes encore, de sorte
que ces mesures sont à l'évidence contraires à l'article 9 de la CEDH;

Que la doctrine estime que p{( on conceV1'ait mal cngourd'hui qu'un Etat
cherche à contrôler les convictions puremen: intérieures de ses
citoyens» (Voy. y, BEN ACHOUR, La Cour ~uropéerme des droits de
l'Homme et la liberté ~ religion,Paris, éd. A. Pedone, 2005, p. 26) ;

3.
Attendu que le droit d'avoir une ~onv1ctionprotège « le for intérieur» de
chacun, et le fait de professer des convictions spirituel1es ou philosophiques ;

Que dans plusieurs arrêts, la Cour européenne des droits de l'homme a rappelé
que « la liberté de religion relève d'abord du fc.,. fntériew;» et que « le for
intérieur est absolu et ne saurait être ~oumis à la moindre limite» (Yoy. à ce
sujet, CBDH, Otto-Preminge:r:MInstitutcl Autriche, 20 septembre 1994,
R.T.D.H., 1995, p. 455; CEDH1Sinan Jsik ç/Turquic, 2 février 2010, § 20);

Qu'Il y a lieu d'en déduire que selon la.jurisprudence de la Cour, la liberté de
pensée, de conscience et de religion se décompose en deux éléments, à savoir,
le droit d'avoir une conviction et celui de manifester individuellement ou
collectivement ses opinions religieuses, ce q\li à l'évidence couvre en l'espèce
la diffusion des écritslitigieux.

Au terme de l'article 9, III liberté de.manifester sa religion ne s'exerce. pa$
uni'luement de manière collective, «en public », et dans le cercle de ceux
dont on partàgê /afo;: on peut aussi s'en prévaloir « Individuellement» et
« en privë » (CEOH, 2S mai 1963, Kokkinakis cl Grèce) i
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4.
Attendu que le droit de manifester ses con'VÎctioDs suppose que toute
personne, individuellement ou collectivement, en public ou en privé, puisse
manifester ses convictions notamment par le biais du culte, de
l'accomplissement de rites et de l'enseignement (Voy. F. SUDRE, Droit
européen et international des droits de l'homme, Paris, Presses universltaix'es
de France, 7.008.p. 512) ;

Que l'ordre interne et l'organisation de la congrégation chrétie.tUle~ Témoins
de Jéhovah sont donc égalementprotégés.

Qu'encore une fois, la. demande de Monsieur Lejeune vise en réalité à postuler
que laCour dëolere illégitime (voire même, ille suivre, illégale !) la façon dont
les témoins de léhovah exereent leur religion, ce qui, à l'évidence, constitue
une violation particulièrement flagrante de la liberté de religion et donc de
l'article 9 de la CEDa;

Que la mW'ge d'appréciation de l'Etat est pourtant très réduite à œt égard et il
faut de très sérieux motifs pour que son ingérence dans ce domaine soit
compatible avec la convention (Voy. notamment CEDH. Leyla Sabin cl
Turquie, 10novembre 2005) ;

Que dans son arrêt «Hassan et Tchaouch V. Bulgarie» du 26 octobre 2000, la
Courstipule que :

« Lorsque l'orgqniSation d'une communauté religieuse est en cause; l'article 9
doit étre intezyrété au regard des articles Il de la Convention gui protège la
Vie associative contre les ingérences injustiflées de [P;tot.(...)
En effet, l'existence autonome des communautés religieuses est indispensabte
pour le pluralisme d'une société démocratique et est donc un enjeu au cœur de
la protection prévue à l'artiele 9. Cela concerne dÏ1'ectement non seulement
l'organisation de }a communauté en tant q,ue telle. T!!I!.iS également la
jouissance effective du droit à la liberté de religion par tous ses membres
actifs.. Si l'aspect ôrganisationneJ de la communauté n'était pas protégé par
l'articlè 9 de la Convention; tous les autres aspects de la liberté de culte de
l'individu deviendraient vulnérables. (...) .
nrappelle que, sauf cas tout li jait exceptionnel, le droit à Ig liberté de religion
tel gue garanti par la Conventian exclut taute appréCiation dâns le chef de
l'EtlJt pour diterminer si des crovances religieuses ou les moyens utilisés. pour
§E?rimer & telles croyances $Ol1t ou non légjtîmes» (CEDH, Hassan et
Tchaouch contre Bulgarie, 26 octobre 2000, nO 30985/96) ;

(Voy. CEDH, Agga V. Grèce, 17 février 2002, affaires n° 50716/99 et
52912/99)n° 58-59 et 60) ;
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Que la mise en œuvre de l'excommunication d'un témoin de Jéhovah et de ses
conséquences, issues d'une interprétation des textes bibliques relève à
Pévidence de la liberté de culte garantie par la Constitution belge et la
Convention européenne des Droits de l'Homme ;

Qu'en agissant de Ja sorte, et qui plus est en tentant activ~ment de les détourner
de leurfoi, Monsieur Lejeune montre l'intoléX'ancedont il fait preuve et le peu
de respect qU'i) accorde lui-même aux libertés des :fidèlespourtant protégées
par les articles 8 et 9 de la CEDH ;

Que si l'article 9 de laCeDH est susceptible de protéger la liberté d'action de
Monsieur Lejeune. ilprotège tout autant les « actes» basés sur les convictions
de ses anciens corellglonneires ; ceux-ci ont la faculté d'appliquer en toute
liberté les préceptes bibliques, et de décider, tout comme lui, des personnes
qu'elles entendent fréquenter ou ne pas fréquenter. notamment lorsqu'elles
s' opposent à leurs croyances, ou ont cherchéet cherchentencore, on le verra.au
point II.6.2 ci-après, à perWrber par tous les moyens la vie spirituelle de leur
Congrégation et des témoins de Jéhovah en général ;

Que comme P Il rappelé la Cour dtAppel de Mons dans son alTêt du 10janvier
2012t ilrésulte de lajurisptUdence de la CEDH que l'obligation de neutralité et
d'impartialité interdit à l'Etat de porter une appréciation sur la légitimité des
croyances religieuses~ou sur ta fa.çondontelle se manifeste dans le cadre du
principe de l'autonomie personnelle des croyants;

Qu'à ce sujet, la jurisprudence estime généralement que «Si fa liberté
religieuse relève d'abord du fo'!' intérieur, elle «implique» de suroroît,
notamment celle de «manifester sa religion » Le témoignage en paroles et ~
actes. se trouve lié à l'existence de convictions religieuses » (CBDHt

Kokkinalds c, Grèce, 2,5 mai 1993. nO 3/1992/348/421) ;

Que le droit d'avoir une conviction nécessite une neutralité absolue de l'état
envers les convictions morales et politiques, lequel ne peut apprécier la
légitimité des croyances religieuses et leurs modalités d'expression (CEDH,
Manouesakis, 26 septembre 1996, R.T.D.H., 1997, §41);

Que dans cet arrêt) la Cour européenne des droits de l'homme a eu I'occasior;
« de rappeler également que le libre exercice du droit à la liberté de religion
des Témoins de Jéhovah est protégé ptJl' l'article 9 de la convention» (CEDH.
Association des témoins de Jéhovah clFrance, .30juin 20Il, § 50) ;

Que dans un arrêt tout récent, la Cour européenne des droits de l'homme a
{appelé qu' ( un. refus de reconnaissance d'une associatton religieuse, ICI
âtssoheion de aelle-oi, l'emploi de termes péjoratifs à l'égard d'un mouvement
religieux, constituent des exemples d'ingérences dans le droit garanti par
l'article 9 de la convention, dans sa dimensïon extérieure et collective, à
l'Agard de la communauté elle-même mais également de ses membres » (Voy.
CEPH, Associations des témoins de Jéhovah cl France, 30 juin 201l~ § 51) ;
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Que la commission européenne estimait déjà en 1981 que les états Jvaient le
devoir de favoriser le pluralisme religieux, et ne pouvait « supprimer la source
d'une croyance non désirée et démanteler le groupe des fidèles » (Voy.
Décision de la Commission. 19 matS 1981. D.L.Z., D.R, 25, p. 135 § 6) ;

Que là doctrine belge. déduit. de cette jurisprudence, ily a lieu de le souligner
constante, que le droit à la liberté de religion exchtt ( /'appréciaticm de la part
de. l'Etat qu.ant à la légitimité du. crov.ances religjeus.es ou aw: modqlirés
d'expression de cel1es-çi)} (Arrêt Eglise métropolitaine de Bessarabie, §17-
(S, van Drooghenbroeck, La Convention européenne des Droits de 1Womme.
Trots anné.es dejwfsprudenée 1999~2001.,Les dossiers du JT nQ 39. p 158) ;

5.
Attendu que la liberté d'avoir une conviction et de manifester ses convictions
entraîne de véritables obligations à charge de l1Etat puisque celui-ci a «Wl
r~le djJrg_anttjQteur1Jeup;eet impartial dé. l'exercice de$ diverses religions,
cultes et croyances» (CEDH, Maaoussakls c/ Grèce, 26.septembre 1996, §47)
ildoit donc s'assurer que des .groupes opposés se t()lèr~t, étant entendu que le
rôle de l'Etat « ne consiste pas à supprimer la cause des tensions en éliminant
le piuralismsi mais à veiller à ce que les groupes conourrent«se tolèrent les
uns les autres» (CEDH, Serif, § 53 : Leyla S~, 10 novembre 2005, Gr. Ch.,
§ 107);

Qu'il ressort des considéra.tions qui précèdent que:

- la religion et le culte des témoins de Jéhovah (en ce compris tous les écrits
concernant la pratique de cette religion) bénéficient d'une protection accrue au
sens des articles 9 et 10 de la CEDH et doivent être tolérés par ceux qui ne
partagent pas (ou plus) les mêmes convictions, dont Monsieur Lejeune;

- l'attitude des témoins de Jéhovah qui ont décidé, en raison de leurs
convictions religieuse, de ne plus entretenir de relations rellgieuses, voire
même de rapports d' amttiés, avec un excommunié ne saurait constituer une
«pratique' dommageable faiatv« i) puisqu'il s'agit de l'exercice protégé de la
libert~ religieuse de ces Témoins de 1éhovah ;

~ « si la liberté religfeu$~ relève d'abord du for intérieur, elle implique de
surcroît, notamment celle de manifester sa religion individuellement et en
privé, ou de manière collective, en public et dans le cercle de ceux dont on
parIage lafot: Le témoignage, enparoles et en actes, se l'I'o'e/.velié à l'existence
de convictions religieuses. L'article 9 ënumëreles diverses formes que peut
prendre la mâtr.ifestationd'une religion ou d'une conviction, à savoir ù culte,
/'enS"eignemen~lesprattques et l'accomplissement des rites» 01oy. CEPH, 30
juin 2011, les témoins de Jéhovah de France el France, n° 8916/05).

Que Je respect d'une conviction religieuse, quand bien même elle pourrait
conduire à créer une certaine distance spirituelle, laquelle on Je verra n'est
jamais irrémédiable, et a donc vocation à n'être que temporaire vis '-à-vis de la
personne excommuniée, de sorte qu'elle ne sautait constituer une faute, mais
résulte d'un choix personnel découlant de la liberté de conscience;
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Que le raisonnement de la Cour est transposable mutatis mutandis il la p~te
cause : l'attitude spirituelle qu'auraient adoptée certains fidèles vis-â-vis de

Que Ja Cour Ilnotamment eonsidéré qu'elle n'avait pas le pouvoir de décider de
la légitimité de l'interpxéta,tion de textes canoniquès ou d'une décision en
rapport avec l'administration d'une organisation religieuse : selon la COUt. la
gratigue de l'excommooication et ses CQl1ségue_pceifont partie intégrante de la
Foi des témoins de Jéhovah et spnt dès lors constitutionnellement protégées ;

Que la Cour a décidé que la pratique de l'é'Viteroent d'un excommunié se trouve
protégée par le premier amendement de laConstitution américaine garantissant
la liberté de culte ;

Qu'en l'espèce. un Témoin de Jéhovah, eprès avoir quitté la Congrégation, avait
inb:'oduit une action à son encontre pour diffamation, violation de la vie privée,
fraude et outrage résultant de son excommunication ;

Que. la concluante souligne à cet égard que telle est la position qui a été
adoptée par la. Cour d'appel des Etats·Unis, 961n circonscription, dans 'IUle
affaire opposant une congrégation américaine de témoins de Jéhovah à
Madame Janice Paul (Watchtl)wer Bible and Tract Society 01 New·York v.
Janice PAUL~numéro de citation S19F .2d87S - arrêt du 10 juin 1987) ;

Que Monsiepr Lejeune doit donc admettre, ce que manifestement, il a
beaucoup de mal à faire, qu'à côté de ses libertés propres, coexistent également
les libertés d'autrui et notamment celles des témoins de Jéhovah ;

Que tout d'abord, la concluante rappelle qu'« Au terme de l'article 9, la liberté.
de manifester sa religj.on ne s'exerce pas uniquement de manière collective,
« en public; », et dans le cercle de ceux dont (mpartage la foi: on peut aussi
s'en prévaloir « individuellement» et « en privé» (CEDH, 25 mai 1963,
Kokkinakis el Grèce) ;

6.
Attendu que Monsieur Lejeune ne peut se retrancher der.dère l'article 8 de la
CEDH. et prétendre que les prétendues consignes des témoins de Jéhovah Ont
entraîné des répercussions sur sa vie privée et familiale;

Qu'en vertu de cette jurisprudence, la Cour de Céans. en prenant sa décision,
devra donc faii:e en sorte que Monsieur Lejeune et les témoins de Jéhovah dans
leur globalité (et leurs croyances respectives) se tolè:ten~éœnt entendu qu'il ne
lui appartiendra donc pas de « supprimer 10 cause des tenstons» » de sorte
qu'en censurant ou en jugeant les écrits litigieux illégaux, elle porterait atteinte
au pluralisme nécessaire à toute société démocratique.

Que l'Etat est donc tenu de prendre les mesures nécessaires afin de protéger le
libre exercice du droit à la liberté de religion contre les manifestations
d'intolérance (Voy. F. SUDRE, Drott européen et international des droits de
l'homme) Paris, Presses universitaires de France, 2008, p, 516) ;
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Que la doctrine en copclut que «, la Cot»' européenf18 donne ainsi à l >Etat
russe. mais aussi, au-delà, IJU): menées anti$ectes conduites avec trop
d'aveuglement, une leçon de tolérance et d'objectivité à l'égard du pluralisme
religieux consubstantiel à toute société démocratique» {G. GON'ZALEZ, «Le
juge européen et les préjugés.», R,T.D.H., 2011, p. 201);

Que la Cour, et c'est fondamental pout le Plésent litige, en déduit. rappelant sa
jwisprudence antérieure, que «le d~voirde neutralitéet d'impartialité interdit
à l'Etat dè porter une appréciation sur la légitimit~des croyances religieuses
ou sur la façon dont elles se tnanifestent dans le cadre de 1'autonomie
personnelle des croyants. Sa marge â'appréctatton est dis lors très réduite, et
il lui faut t/e très sérieux motifs IJQurque. son tngér~ncedans ce domaine soit
compatible avec laConvention» ;

7.
Attendu que dans le même otdre d' idée~dans une affaire toute récente, et
manifestement déterminante pour l'appréciation de la présente cause, la Cour
européenne des droits de l'homme a condamné la Russie pour avoir restreint la
liberté de religion des témoins de Jéhovah (Voy. CEDH, Témoins de Jéhovah
de Moscou cl Russie, 10 juin 2010) (pièce 54) ;

Q~ dans cette affaire, la congrégation de Moscou des témoins de Jéhovah
avait fait J'objet de la part des juridictions de l'état de Russie, d'une décision
de dissolution et d'interdiction en qualité de personne morale, et ce, sur base
des mêmes préjugés que ceux habituellement diffusés par les associations
réputées « ant! sectes », soit exactementceux largement évoqués par Monsieur
Lejeune dans le cadre de la présente procédure â l'encontre de la concluante;

Qutaprès avoir réfuté chacun de ces préjugés de façonprécise et catégorique la
Cour décide que la décision de Fétat de Russie violait l'article 11 de la
convention (liberté d'association) lu à la lumière de I'artlcle 9 (liberté de
pensée de censcience et de relision) ;

Que dans cet arrêt la Cour rappelle (§1l8) que «c'est un lieu commun q'U8
beaucoup ck religions déterminent des standards doctrinaux de comportements
que les adeptes doivent rupecter dans leur vie privée» tout en ptécisant que
les règles des témoins de Jéhovah ne sont pas «fondamenralement différ~ntes
des limitations similaires qu'impcsent les autres religions à leurs adeptes dans
leur vie privé~. En obéissant à css préceptes dam leur vie de taus l«jours. les
croyants manifestent leur. .désir de se cÔ1rwrrner mictement llUX corodctions
religieuses tpJ 'Ils professent et leut liberté dlagir de la sorte est garantie par
l'article 9 de la convention comme la liberté de manifester leU/"religiôJ1 seyl et
en privé» ;

Monsieur Lejeune suite à la mesure disciplinaire décidée à son encontre, fait,
en tout état de cause, partie intégrante de la.pratique de la religion des témoins
de Jéhovah et est donc protégée à ce titre par la liberté de culte garantie par la
Constitution belge.
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Que pour dissiper tout malentendu à cet égard. la conoluante insiste sur le fait
qu'elle n'a donné auoune «t:tmaigne}> concernant Monsieur Lejeune aux
proches de ce dernier ;

Que plus t'ondamentalement, et contrairement à ce que voudrait laisser croire
Monsieur Lejeune, un témoin de Jéhovah n'est pas susceptible d'être
excommunié sur la seule base de la fréquentationd'un excommunié;

Que celte thèse 1eVÎendrait à refuser la possibilité de venir en aide à un
nécessiteux, fut·il excom.m\Ulié, ce qui serait contraire à pattitude des témoins

Que la concluante rappelle en outre que la pratique de la religion par chaque
témoin de Jéhovah dépend avant toute chose de l'examen personnel de la
situation au regard des différents pI'Încipesbibliques en jeu~examen personnel
sur lequel la concluante ne pOUlTNt avoir une quelconque emprise ou une'
quelconque autorité (Voy. SUl'ce sujet, le point II.I.B. ci~avant);

Que comme l'a exposé la concluante au point n.1.B. el-evant, ce queMonsieur
Lejeune qualifie de <1 comportements oonsïstan: li. enjoindre dt prati9,uer une
discrimination à l'encontre d'une personne >:>n'émanedonc pas, de son propre
aveu, de «consignes» diffusées par la concluante, mals bien.de 111Bible elle­
même, dont iln'est pas inutile de le rappeler que ses préceptes sont suivis par
plus. de deux milliards d'êtres humains, et ressort donc exclusivement de la
liberté religieuse protégée par l'article 9 de la CEl)H ;

Qu'ici encore ce raisonnement ne peut être suivi;

8.
Attendu que Monsieur Lejeune prétend en pages 19 et 20 de ses dernières
conclustons déposées à la Cour d'Appel deMons qu'« en exigeant que tous ka
membres d'une comm'?fflQuté,sous pejn~ d'exclusion. rompemleur lien avec
un exclu dans l'espace public (nOtammentdans les Salles du J{oy~me qui sont
des lieux accessibles au public où les exclus ne peuvent être salués) », la
concluante excèderait « manifestement la limite de la liberté de culte Ou de son
organisation» ;

Que quoi qu'en diseMonsieur Lejeune en page 24 de ses dernières conclusions
déposées à.la Cour d'Appel de Mons, qui est manifestement indisposé par les
conséquences de la doctrine citée par la concluante, Monsieur le professeur
Oonzal~ est comme le démontrentses nombreuses publications en la matière,
une des principales références au niveau international en matière de liberté de
religion, et le fait que l'auteur de la préface de sa thèse de doctorat puisse avoir
fait référence « il la sacralisaüon de la liberté de culte» n'y change
évidemment rien,

Que le même auteur souligne que selon la. Cour, « ce que les juridtctions
nationales ont pris pour une violation des droits des membres de la
communau.téau respect de leur vie privée était en fait une manifestation de
leurs ~Toyances dans kur vie privlfI. protégée pat l'article 9 J}. (G.
OONZALEZ, op cit, p. 209) ;
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Que le contenu de ce livre n'a donc en aucun cas pu influencer le
comportement des Témoins de Jéhovah en général, et des proches deMonsieur
Lejeune en partlculier, à l'époque de son excommunication en 2002 ;

Que pour le surplus, Monsieur Lejeune relève lui-même (en page 8 de ses
dernières conclusions de synthèse déposées il la Cour d'Appel de Mons) que

Que la concluante tien~ pour autant que de besoin, à préciser que le livre
«Gardez-vous dans l'amour deDieu » auquel fait référence Monsieur Lejeune
en page IOde ses dernières conclusions de synthèse déposéès à la Cour
d~Appel de MonS1 et qui constitue la pièce 10 de son dossier, n'a
manifestement pu avoir aucune influence sut sa situation personnelle, puisque,
ainsi que Je révèle expressément cette pièce, ce livre a été édité en 2008, soit 6
ans après son excommunication, et à un moment où ilavait lui-même décidé de
changer de religion;

Que la Tour de Garde mentionnée précise bien que pour qu'Une éventuelle
mesure d'excommunication puisse être prise ilfaudrait que le comportement à
l'égard de la:personne exccmmunlée puisse être assimilé à celui d'un partisan
des thèses déviantes ou à celui de coauteur des œuvres mécbantes ;

Qu'on est donc bien loin du cas hypothétique mentionné par Monsieur Lejeune
où un Témoin de Jéhovah saluerait une personne excommuniée et se venait
ipsofacto excommuniée à son tour;

« (...) si le chretien ne cesse pas defréquenter la personne exclue, il
« s'associe (apporte son soutien ou prend part] à ses œuvres
méchantes» et doit être à son tQUI" dti ou expulsé de.la congrégation. -
'lite 1:13 ; Jude 22, 23,' voir aussi Nombres J6 :26. » (il convient de
préciser que les crochets de cette citation sont issus du texte originel de
ladite Tour de Garde qui visait, dès son édition, à expliquer la façon
dont ilfallait comprendre le terme «s >associer» dans le verset biblique
mentionné, la concluante ayant par contre mis en gras elle-même le
passage le plus relevant) ;

Qu'ainsi, cette Tour de Garde du 15 décembre 1981 précise, en page 24,
paragraphe 27 :

Que cette explication est simpliste et ne repose que sur une interprétation
fallacieuse de cet écrit doctrinal ~

de Jéhovah dans la.pratique (voy. notamment les explications infra ainsi que la
pièce 46 du dossier de pièces), ce qui n'est d'ailleurs pas contesté ;

Que Monsieur Lejeune fait mention de la Tout de Garde du 15 décembre 1981
aux fms de faire croire que le moindre contact d'un Témoin de Jéhovah avec
une personne excommuniée se solderait par une excommunication de ce
Témoin (voy. en page 8 de ses dernières conclusions de synthèse déposées à la
Cour dtAppel de Mons) ;
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Que dans son arrêt précité~Témoins de Jéhovah de Moscou contre Russie du
10 juin 2010) la C:EDH a eu l'occasion de préciser, à propos du grief de
«destruction des fammes» souvent proféré à l'encontre des Témoins de
Jéhovah que: «il appataft des témoignages que ce quta été pris par les
juridictions russes comme oonstituan: des « contraintes concourant à la
destruction des familles» étaient eh réalité une frustration ressentie par les
membres non-Témoins de Jéhovah d'unefamille, comme étant laconséquence
de désaccord sur la manière dont les parents Témoins de Jéhovah déciden:
d'organiser leur vie; en accord avec les ptéceptes religieux, ainsi que de leur
isolationorotssarue résultantdu/ait d'avoir été laissés en dehors.de la vie de
la communauté à laquelle leursparents Témoins de Jéhovah adhètent }};

La Cour précise en outre que: «Il est bien Cflnnu qu'une façon de vivre
religieusement requiert des pratiquants à la foi$ une obéissance aux règles
religieuses, et un investissement personnel clZOC œuvres de la religion qui peut
prendre une portion significative du temps des croya~ et quelques fois,
arriver à desformes aussi extrêmes que celles du monachisme telles qu'elles se

Que les juridittio11S allemandes ont eu l'occasion de constater que «dans un
cas d'excommunication ou de départ d'un membre de la famille praohe, les
autres membres ne le fré(}uen~rQnt plus dans le cadre «spirituel»
uniquement. c 'est-à-dtre le culte commun de J~ho'Vah.En ce qui concerne la
vi~ de tous les Jours, ils gardsnt «des contacts lpyaux et pleins
dJam(jUY) précisant que «Le défendeur a ~té incapable de foumtr des
indications objectives qui corftrmeraien; la véracité de /'qfftnnatio'fl selon
laquelle leplaignant se serait montré e éminemment hosttle envers lafamille ),
malgré ses nombreuses demand8s aux officiels et aux fnstitufù)ns, à travers
tout le pays» (Décision de la Haute Cour Administrative de Berlin, 24 mars
2Q05)(pièce 52) ;

_·9.
Attendu que la position de la concluante est partagée par de nombreuses
juridictions internationales;

Qu'en réalité, la. réaction des proches de Monsieur Lejeune, pratiquant la
religion des témoins de Jéhovah (lesquels sont, la concluante y reviendra, très
peu nombreux), qui auraient décidé de prendre Unecertaine distance spirituelle
vis-à-vis de lui, résulte de démarches purement personnelles consécutives au
fait, la concluante y reviendra également, que Monsieur Lejeune d'une.part, ne
partage plus les mêmes convictions religieuses e~ d'autre part, et surtout, a
adopté à leur égard, un comportement on ne peut plus désagréable. discourtois,
voire insulœnt.

Qu'il sous-entend lei que, dans la pratique, il en irait autrement;

Que, toutefois, on n'aperçoit pas commentMonsieur Lejeune pourrait rendre la
concluante responsable d'autre chose que de la théorie ... ~

« l'excommunication ne rompt pas en tMerie, les liens conjugaux ou
familiaux 11 ;
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Que le contenu de cet anêt n'est toutefois nullement transpoSlble au présent
Iitige dans la mesure où la Cour de cassation devait $tatuer sur la compétençe
d'un organe ayant pris une déelsion au sein d'un groupe reJigieuK en effectuant
un eontrale marginal du respect des procédures internes et non, comme en

11.
Attendu que d'autre part, Monsieur Lejeune invoque un arrêt de la Cour de
eassatlo» duquel il ressortirait, selon lui) que le juge aurait le pouvoir de
rechercher si l'auteur d'un acte d'administration ou d'organisation d'un culte
aurait, d'après les statuts et règlements de ce culte, compétencepour accomplir
cet acte (Cass., 2S septembre 1975,Pas., I, 1976,p.111.113) ;

Qu'un éventuel contrôle du juge en matière religieuse ne pourrait être que
marginal et serait, en toute hypothèse, totalement exclu pour ce qui concerne la
doctrine religieuse.

Qu'ensuite, la Cour a souligné qu'en «embrassan: une carrière milflaire,
Monsieur Kalao se liait, de son plein gré. au système de discipline
militaire ) de sorte que, contrairement à ce que Monsieur t.ejeune voudrait
laisser entendre, la Cour ne s'immisce pas, de principe, dans les mesures de
discipline interne qu'un groupement ou une association impose à ses membres
de respecter ;

Que tout d'abord, les faits de la cause concernaient des restrietions imposées à
un militaire quant à l'exercice de sa religion, soit dans un contexte tout à fait
différent à celui du présent litige ;

Qu'il convient, en vue d'interpréter correctement les enseignements de cet
arrêt, de replacer celui-cl dans son contexte ;

10.
Attendu qu'en page 20 de ses dernières conclusions déposées à la Cour
d'Appel de Mons, Monsieur Lejeune fait encore valoir que selon la Cour
européenne des droits de l'homme, la convention ne protégerait pas
«n'importe quel acte motivé ou inspiré par une religion Ok conviction» citant
Parrêt de la CEOH, Kalac cl Turquie du lct juillet 1997, (Rec. 1997 - IV, p.
1209) ;

Très sauvent, le contraire est vrai: c'est la résistcmœ et la réluctance des
membres non religieux de la famil/(# {{acceptet' et resRecter la liberté religieuse
de leurs proches li manifester et 'l,atigue,. leur religion.qui est la sàytae de
conflits ».

OuMqu'il en soit, aussi longtemps gue t'engagement religieux est le produit'
d'une décision libre et indépendante des croyants et quel que soit le
mécontentementde leur familleàB't0,pos de pette décision cela ne sicntfie AAS
Quela religion pourrait briser la famille.

rencontrent dans beaucoup de religions chrétiennes, ainsi que dans le
bouddhisme ou l 'hindofJ,fsme.
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Que tel est pourtant le cas en l'espèce, Monsieur Lejeune se plaint du fait que
certaines de ses anciennes connaissances auraient cessé de le fréquenter dans là
sphèreprivée:

Que la demande de Monsîe.urLejeune relève, de son propre aveu, de la sphère
privée puisque celui-ci libelle là publication qu'il prétend faire insérer dans les

Que l'on imagine d'ailleurs mal que le législatew puisse décider, à la place de
ses citoyens, les personnes avec qui ils ont « des atomes crQchus » et partant.
les individus avec qui ils décident, par exemple, de ne pas aller au cinéma ou
au restaurant, de pratiquer ou non une activité sportive, â qui faire ou ne pas
faite des confidences ou de qui solliciter un conseil, etc. ;

Qu'Il.ne peut être. question pour un juge de s'immiscer dans les rapports privés
qu'entretiennent entre eux les citoyens ;

Qu'en d'autres termes, le droit à la «vie privée personnelle» implique le droit
à la «vie privée sooiale» (CEDH, Botta cl Italie, 24 février 1998, ~.T.D.H.,
1999,p. 600) ;

Que dans le même ordre d'idée, le comité des droits de l'homme estime que
«1(Inotion de vit privée renvoie (lU domaine de la vie de l'individu où il peut
exprimer librement son identiti que ce soit dans les relations (lVec les autres QU

seul» (Voy. CDH nO 453/1991, Coeriel et Aurlk elPays-Bas, 31 octobre 1994,
A/50/40, vol. il, p. 21) ; .

Que le champ d'application de l'article 8 de la CEDH couvre non seulement la
sphère « intime» des relations personnelles, mais également le droit pour
l'indjvidu de déeide.r librement .s'Il entend nouer ou développer. des relations
avec autrui (Voy, CBDH, Niemetz cl Allemagne, 16 décembre 1992,
GACEDH,n" 45) ;

Que la Cour européenne des droits de l'homme adopte une conception
extensive de la notion de vie privée au sens de l'article 8 de la C:eDH (Voy. F..
SUDRE~Droit européen et tmernaüono; des droits de l'homme, Paris, Presses
universitaires de.France, 2008, p. 457) ;

D. Le droit au respect de la vie privée est protégéW l'article 8 de la CEDH

Attendu que chacun bénéficie en vertu de l'artiole 8' de la CEDH du droit de
mener sa vie privée ;

Que cet arrêt trace, en revanche, les lîmites du pouvoir judiciaire dans tes
affaires cultuelles, à savoir uniquement de vérifier le respect par les cultes de
leurs règles internes, et non émettre unjugement d'opportunité sur celle-ci,

l'espèce, sur la remise en cause des « effets externes» d'une mesure de
discipline interne faisant partie intégrante de la pratique d'une religion;
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- d'autre part, manqué à son devoir de prudence ;

Que le raisonnement de Monsieur Lejeune ne peut être suivi, et ce. pour les
motifs exposés oÎRaprès :

Que d'après Monsieur Lejeune, la concluante aurait, par ses prétendues
consignee, commis une faute au sens de l'artlele 1382 du Code civil.an motif
qu'elle aurait:

- d'une part, violé certaines dispositions de loi du 10 mai 2007 tendant il lutter
contre certaines formes de discrimination et/ou de la loi du 24 mai 1921
garantissant la liberté d'association et de la CEDH;

- aux règles de conduite qu'observe, à l'égard de ses semblabïes, <<l'homme
honnête, diligent et prudent» ;

- aux dispositions législatives, nationales ou internationales ayant effet dans
l'ordre juridique interne, interdisant ou prescrivant certains actes;

Attendu qu'est çonstitutif de faute, au sens de l'article 1382 du Code civil, tout
manquement:

p.3. À TITRE PRINCIPAL, ABSENCE Dl: TOUTE FAtJ1'E DANS tE
CHEF DE LA CONCLUANTÊ .

Qu'il y a lieu d'en conclure que la demande de Monsîeur Lejeune est non­
fondéesous peine de violer I'article 8 de la Conventioneuropéennedes droits
de l'homme.

Que Monsieur Lejeune reconnsn donc implicitement que Pexcommunlcatlon
telle qu'elle est pratiquée par les témoins de Jéhovah relève avant tout de leurs
affaires strictement pri:vées ;

Que Monsieur Lejeune reconnaît d'ailleurs lui-même que le présent litige ne
concernerait pas selon lui des « informallom » ou « idées )}telles que visées à
l'article 10 dt la CEDH mais des « consignes » quifont obstacles aux relqtio1'l~
« strictement» ou « purement» privées » (Voy. notamment page 24 de ses
dernières conclusions déposéesa la Cour d'Appel deMons) ;

deux pérlodiques diffusés en Belgique par la concluante comme suit « le droit
d'exclure nepeut aller au-delà des acljyités orgahisées pat lq cOnJ@gatio.11.; Il
ne peut justifier une quelconque consigne relative il la vie privée portant
atteinte à la dignité humaine, telle que l'incitation il ne plus saluer ou il neplus
fréquenter un ancien membre. Une telle mesure est illégale, que l'exclusion ou
le retrait soit temporaire ou définitif») ;
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B. Absence de violation de la loi du 24 mai 1921 sur la liberté cl'association

Attendu que l'action de Monsieur Lejeune·doit être déclarée non-fondée au.
risque de porter atteinte à la liberté d'asscciation, et ce, pour les motifs
suivants:

Que vu le caractère défInitif de l'arrêt précité, il y a lieu de considérer de
manière irrévocable que la concluante n'a pas violé les lois du 25 février 2Q03
et du lO mai 2007 tendant à lutter contre certaines tonnes de disorimination et
n'a donc commis aucune faute.

Que la Cour d'Appel de Mons a. motivé sa décision en ces termes : « les
ttmr>ignagesvant~s - lesquels ne sont que de simples attestations d'anoiens
membres dont la plupart ne concernent paS Monsieur Lejeune - et les jaits
personnels concrets invoqués - faits ~()lés à carac/he privé; absence
d'invitation au mariage d'un neveu è11 2004 et 2011 - ne sontpas $'liffisamment
pe.rtlnents ni relevants pour établir une possilu1ité de diseTimination et
constituer une pT~ompti()n en.ce sen$ » en précisant e~pre$sément que «le
fait qu'un mouvemen:religieux édicte à ['égardde ses membres et publie dans
ses revues des règles de comportements à adopter vis-à-vis des anciens
membresrégulièrementexclus=t« récularité de cette exclusÎ(m ne faisant pas
ici débat - lesqueUesse ltmitent à éviter de lesIréq"~nter,de leur paTter,
voire de les satuer, ne permet pas de. présume'/'j'existence d'une que/l!Cnque
discrimination» ;

Qu'en outre, vu l'inconsistance des éléments de fait avancés par Monsieur
Lejeune à l'appui de ses prétentions, la Cour a déclaré son action non fondée
au motif que celui-cî restait en défaut d'établir des faits qui permettraient de
présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, de harcèlement
ou d'une injonction de discriminer au sens de la,loi du 10mai 2007 et de « la
lot amérieure du 2Sfévrier 2003 tendant à lutter contre la disortminatton' dont
les dispositions étaient largement similaires » i

Que la Cour en a valablement déduit que le litige devait être examiné au regard
de la loi du 10mai 2007 et que la loi du25 février 2003 devait être écartée;

Que la Cour d'Appel de Mons a. rappelé àjuste titre que la loi nouvelle (soit la
loi du 10mai 2007 en l'occurrence) s'applique immédiatement. non seulement
à toutes les situations qui nattront sous son empire, mais également aux effets
futurs de situations nées sous l'empire de la loi antérieure ;

1.
Attendu que dans son arrêt du 10 janvier 2012, la Cour d'Appel de Mons a
constaté que la loi du 10 mai 2(l07 tendant à lutter contre certaines formes de
discrimination a abrogé la loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la
discriminatkm ;

A. Absence de violation de la loidu 25 février 2003 et de la loi du 10 mai
2007 tendant il. lutter contre certaines fOrmes de discrimination
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(...) Dès lors, des associations culturelles, jolkIorigues, sportives, caritatives,
philanthMpiques ou autres, peuvem être réservées à certaines personnes en
raison de l'Un des critères énumérés à l'article 2, §J'l' de la proposition et ces
associations peuvent S8 faire connattre s'W§ être accusées d'inciter à la
discl'fminatWn ou de donner une pubJicj~ à leur intention de pratiquer la
discrimination. » (cfr à ce sujet l'avis du Conseil d'Etat du 21 décembre 2000
rendu dans le cadre.Ù1 proposition â l'origine de la loi du 25 février 2003 - Doc.
PatI., Sénat, 2000-2001~DOC nO 2-12/5);

Que le Conseil d'Etat a dtSjàeu l'occasion dans le passé d'analyser le.rapport
entre les notions de liberté d'association et de discrimination et s'est exprimé
en ses termes ! « 3. Libené d'(/$$ociation .' La liberté d'association ccmprend
notamment le droit de fjyr librsment ['organisation int.ernede l'association :
les fondateurs déterminent la forme de l'association, personne juridique QU

association de fait. les condition$ d'admission, les organes el les personnes qui
enfom partie, la diSci'plirze interne. »
(...)
li ne peut être admfl, au regard du.principe de la-liberté d'association; que,
.[îd-ce sous le couvert de conditions d'ag1'ément ou d'octroi de subventionJ,
llat/torité publique en vienne à fixer des règle$ qffect(l1'Jt profondement
l'existence, l'organtsanon et le fonctionnement d'associations de droit privé ou
à imposer aux activités de ces assoetattons des contraintes telles que celles-ci
~..) seraient dé1Wturd~ dans leur essence même.

Qu'il n'est pas inutile de relever qu'en matière commerciale, l'exclusion d'W1
associé est expressément organisée pu le Code des sociétés tant en ce qui
concerne. les sociétés coopératives que les sociétés anonymes et les sociétés
privées à responsabilité limitée, et ce, alors que l'affectio sooietatis existant
entre associés est généralement beaucoup 1'11)$ intense que celui qul existe entre
membres d'une association ;

Que c'est la raison pour laquelle la.jurisprudënce a précisé que «La loi du 24
mai 1921 garantissant la libetfé d'assaciation accorde aux membres d'une
association la liberté d'infliger une sanction à un membre ou même, dans le
pire des cas, d'exclure un membre IOfsqu'ils ne veulen: plus collaborer ) (Civ.
Bruxelles, 28 novembre 2000~R.w., 2001-02, p. 1477) ;

1.
Attendu que tous les citoyens ont la. possibilité de s'associer sous une
dénomination et un idéal commun, en vertu de la liberté d'association
consacrée à l'article 27 de la Constitution et l'articîe 11 de la CEDH et précisée
notamment parla loi du 24 mai1921 ;

Que l'un des corollaires essentiels de la. liberté d'association est la possibilité
pour l'association de fixer des règles dt admission. de fonctionnement et de
discipline interne;

Que ces règles impliquent nécessairement des sanctions pouvant aller jusqu'à
l'exclusion ;
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Que dans le même ordre d'Idée, la Cour a estimé que « les associations
religieuses sont libres de déterminer Il leurpropre appréciation la manîère par
laquelle les nouveaux membre$ sont admis et les membres existant exclus, La
structure interne d'une organisation religieuse et les réglementatiom
g()uv~nanf son adhéston doivent être vues comme des moyens par lesquels de
tel/es organisations sont capables d'exprtmq leurs croyances et de maintenir

Que telle a été la position adoptée par la Cour européenne des droits de
l'homme lorsqu'elle a été amenée 4 statuer dans une affaire dans laquelle un
ministre du culte se pla.ignait de ne pas avoir été retenu comme vicaire au motif
qu'il prenait ouvertement des positions contraires à celles de son église; la
Cour a ainsi CQllfltJné le droit pour une église de prendre des mesures
disciplinaires contre un de ses membres réftaetaÎres, même si cette mesure
devait inévitablement être suivie de certain«S ccnsëquences (Voy. CEDH)
KMlsson cl Suède, 9 septembre 1988, Req, n~ 12356/86) ;

Que le fait qu'une mesure disciplinaire puisse avoir des conséquences
ressentiescomme contraignantes,voire désagréables,ne rend pas pour autant
celle-ci illicite;

Que dans son arrêt du 27 février 2007 la CEDH a (l'ailleurs fait valoir que!
« il est tncontestable, que les organes religieux et les partis pt;litifuespeuvent
g~néralement réguler leurs adhésions pour aQcepter uniquement CflUX qui
partagent leurs croyances et idéaUJC»(Voy. CEDH, Aslef cl R.oyaume~Uni>27
février 2007, oonsidérant nI.'39) ;

Que (le droit app~aît légitimement transposable à toute association, notamment
religieuse;

Que cet arrêt de III COQr d'Appel de Mons est d'ailleurs conforme à la
ju.rispl.1ldence de la Cour européenne des dl'oits de l'homme, laquelle Il
confirmé dans une affaire. de libertés syndicales que: « dans l'exercice du droit
que leu". reconnait l'article ll§l, les syndicats doivent conserver la liberté de
décider (...) des questions concernant l'admisSion et l'expulsion de membres»
et ce, .((puisque le droit de fonder des ,syndicats comporte ( ..,) le droit pour les
syndicats d'établir leurs propres règlements [et] d'administrer leurs propres
ajfai'tes >} (Voy. Cour européenne des droits de l'homme, décision Cheall 01
Royaume-Uni, 13mai 198$);

Que la Cour d'Appel de Mons a dit pOUl' droit dans son arrêt de janvier 2012, et
encore une fois de manlêre définitive, qu'aucune discrimination au détriment
de Monsieur Lejeune n'était établie en l'espèce;

Que tel semble pourtant J'objectif manifeste de l'action de Monsieur Lejeune
qui prétend postuler de la Cour d'Appel de Bruxelles qu'elle impose à la
concluante une profonde modification de son organisation interne, basée sur les
préceptes bibliques, au motif que ses règles d'organisation et de discipline
seraient constitutives d'une discrimination illicite ;
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3.
Attendu que pour le surplus, il est întéressant de constater que d'autres pa.ys
eutopéens, qui sont donc comme la Belgique amenés à appliquer l'artiole Il de
la CEDH, suivent totalement la thèse défendue par la concluante ;

Qu'en dehors de toutes cODsidératloD.$1'eligieuses. on ne peut qu'être swpris de
voir Monsieur Lejeune s'étonner de (le qu'un profond désaccord avec ses
anciens coreligionnaires puisse avoir des conséquences sur ses relations
personnelles avec eux: il apparait en effet neu raisonnable de s'attendre à
conserver les _mêmes relations a.vec des individus dont on a.· par son
compoOOent, explicitement bafoué les croyances "rofondes.

2.
Attendu que la concluante souligne enfm que la liberté d'association contient
égalementla libertéde ne pas s'associer, de sorte que les autres membres de la
congrégation. d'Esneux, ou de manière générale les autres témoins de Jéhovah
ont Je droit le plus strict de décider, selon leurs convictions, de ne pas
s'associer à lui voire d'éviter d'avoir affaire à lui;

Qu'il n'est pas inutile de souligner que le Sénat ~ tenu le même raisonnemeut
que la chambre (Doc. Pari" Sénat, 2006-2007, DOC 51-3-2364/3, p. 26 et Doc.
Pari., Sénat, 2006~2007. DOC 51-2722/001, p. 124).

Oue plus fondamentalement,lors des discussions parlementaires concernantla
loi du 10 mai 2001, Monsieur Christian Dupont, Ministre de la Fonction
publique, a eu J'occasion de souligner qu'{<une association pourra donc
refuser l'affiliation à des personnes na la base de l,urs convictions politiq'l-fes.
dans l(1mesure où une telle distinction est justifté~. Dans ce conteae, le
ministre renvoie à l'article 13du projet de IOÎ à l'examen. Cette règle a été
reprise de la directive-cadre européenne. Elle instaure une règle en matière
d'exigences professionnelles essentielles et déterminantes pour les
organÎsations de tendanoe. Sur ta base de cette règle, les organisations dont le
fondement reposé sur la religion ou la convtaton peuvent également, âce
niveau, poser des extgences vis..à~vis des membres du personnel. Par analogie
à cette règle, il convient a f~rtil')ri d'accepter également gu 'il soit per.mis aux
associations et aux organisation,;, dont lefondement repose. sur des convictions
sociales, pOlitiques, philosophiques ou religieuses légitimes particulières, de
refifser ou d'exclure des membres lorsque ces membres ou candidats membres
ne peuven: pas souscrire au» principes de base légitbms SUl" lesquels cette
organisation repose, QU lorsqu'ils indiquent clairement par leur façon d'agir
au Ieur comportement SDCia! qu'ils ne sont pas loyaux aux principes de base
légitimes dt l'assooiation. Un autre raisonnement l.itait, d'ailleurs, contrqire à
la liberté d'association telle gue celle-ci a été consacrée dans des instruments
'fIationaux et iqtetnatioruJux» (Doo, Parl., Chambre, 2006-2007, DOC 51-
2120/009,p.112);

leurs traditions religieuses» 01oy. dans ce sens, CEDH, S'Viato-MykhaJlivska
Parafiya clUkraine, 14 juin 2007, considérant n° 150) ;
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Attendu qu'il résulte de l'argumentatiôn développée aux points U.2. et n.3.B
ci-avant, des présentes conclusions qu'aucune faute résultant d'une quelconque

C. Absence de violation des droits fondamentaux de Monsieur Lejeune

Que la concluant n'a violé aucune disposition de la loi de 1921 et partant n'a
commis aucune fal,1te.

Qu'il.ressort de ce qui précède que la demande de Monsieur Lejeune doit être
déclarée non' fondée, sous peine de porter atteinte à la. liQené du culte et
d'association protégée par les articles 9 et Il de la CBDH;

Qu'en ce qui concerne les éventuelles réperoussions que pourrait avoir une
excommunication d'un membre témoin de Jéhovah, le même tribunal précise
que « Les assooiations religieuses ont le droit d'exercer l'autodétermination
dans le cadre des mesures purement internesds l'église en étant protégées de
toute i1lf/uence gouvernementale. Ces mesures doivent en grande partie, selon
la nature de l'q[f(lire OU son objectif, lire considérées comme des affaires
appartenant aux égltse~ et assootanons religieuses: Même si l'qffatre
«s'étend» dans le domaine public, en ayant un effet sociopolttiqu« indirect.
elle n'en demeure pas moins une mesure interne de l'église. Le droit illimité à
l'autodétermination des iglises ne perd sa validité que si les mesures dft
l'église 01'21 une conséquenoe directe dans un domaine réglementé pat le
gouvernement ) précisant en outre expre$sément au niveau de la doctrine de
l'évitement que « ... elle associe t'annonoe à une obligation religieuse qu'ont
les autres membres de l'association, d'éviMt de frél'fUenter la personne
concernée. Cette idée ést basée sur la compréhension inteme de l'QrgqnÎsafion
de 1 C~1'inthiens 5 :11..11 s'agit donc d'une affaire du canon religieux de
l'associgtion, dont la $tr~ture est en réalité une affaire qui la concerne ,11e­
~)) (Tribunal administratif de Berlin, 10 juin 2010, point il) (pièce 53) ;

Qu'ains], saisi d'une demande similaire à celle de Monsieur Lejeune, le
tribunal adminisrratlf de Berlin a considéré que « En tant qu'association
religieuse, le défendeut (Ure Les témoins de Jéhovah d'Allemagne) Cl l~ droit
de réguler et gérer ses affaires de manière indépendante dans la limite des lois
qui s'appliquent à chacun (...) Elle exercera ses fonctions sans la participation
de l'état ou de la communauté civile. C'est grâce à cela que les églises ont la
gara1Jtie oonstitutionnelle du ârott de gérer et d/arranger leurs affaires
internes. Cette ganmtie s'ajoute à la liberté religieuse, la liberté -
additionnelle ... des églises de détermtner la législation el l'administration de
leur organisation, qui est nécessaire pour que leur activité soit libre. Le droit à
l'autodétermination des assooiations religieuses, en plus de la liberté
religieuse et de la séparation de l'égli.se et de l'ëta: est un prinoip«
fondamental de la réglementation dans la loi «état-église » de la Constitution:
Elle est valable pour toutes les associations religieuses, indépendamment du
fait qu'elle soit - comme le défendeur - une société publique ou une
association Soumise au droit privé. Dans les cas oà les égliSes ont le droit à
l'autodétermination, elles ne sont pas soumises à la juridiction du
gouvernement» (pièce 53) ;
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Que dans une affaire où des parents se plaignaient de l'impatt que pouvait
avoir sur leur vie privée et familiale, la décision de leur enfant ro9Jeurd'entrer
dans un monastère, la. Cour â en effet très clairement déoidé que;

Qu'il est intéressant de relever que la Cour a déjà décidé quJi] n~apptutenant
pas à l'état de s'immisoer dans un Qonflit tenant aux relations, ou à l'absence
de relation, entre parents et enfants majeurs~cette question étant uniquement
d'ordre privé;

QulU s'agit donc d'une notion à apprécier dans les faits; la Cour rappelant que:
«Les rapports entre adultes ne Mnéjici'eroflt pas nëcessatrement de la
protection de l'article 8, sans que soit démQ1'ltr'éèl'existe~ce d'éléments
s1Wplémentaires de. dépendance, autres que les liens qlJectift normaux >>.

(CBDH, décision Kwakie - Nti et Dufîe c, Pays-Bas du 7 novembre 2QOO);

Que c'est d'autant plus le cas, lorsqu'aucun lien de sang n'existe entte deux
personnes se réclamant de la même famille, ce qui est logique, puisque selon la
jurisprudence de la Cour. la vie farpiliale n'est présumée qu'entre çonjoints et
entreparents et enfants mineurs;

Que la doctrine rappelle en effet que : «Le critère permanent en la mattère est
l'existencede lienspersonnels étroits entreparties» (ef. Kilkelly, «Le droit au
respect de la vie privée et familiale, Un guide sur la mise en œuvre de
l'article 8 de ta convention européenne des droits de l'homme », précis sur les
droits de l'homme nO 1,Allemagne, Conseil de l'Europe 2003) p~15) ;

Que selon la Cour européenne: «( ...) La question de ['existence ou de
l'absence d'une "viefamiliâle" est d'abord une question defait dépendantde
la réalité pratique de liens personnels étrotts : (CEDH~Arrêt K. et T. c,
Finlande du l2juillet 2001~§ 150);

Qu'il convient toutefois de garder à l'esprit que quand la Cour européenne
statue quant à l'existence d'Une vie familiale, elle le fait en se basant to1.Ûours
sur les faits de la cause;

Attendu que dans ses dernières conclusions, Monsieur Lejeune fait valoir que
l'article 8 garantit le droit au respect de la vie privée et familiale, et que la vie
familiale ne se réduirait à la seule famille nucléaire, cette notion devant selon
lui s'entendre demanière large:

a) Absencede violationde l'article de la CEDH

Que la concluante tient toutefois à. y apporter en sus les brèves précisions
.suivantes ;

violation des droits fondamentaux du demandeur ne peut être imputée à la
concluante;
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Que Monsieur Benjamin Soobroydoo a pourtant attesté avoir toujours été en
mauv,.is termes avec MonsieurJacques Lejeune, tant avant qu'après son
excommunication, sa décision de ne pas l'inviter à ses deux mariages étant
donc totalement étrangère à ladite excommunication (piète 57) ;

Que dans une attestation rédigée le l6 août 2011, soit in tempore non $uspecto
Madame Sarah Soobroydoo, déclarait ne jamais eu avoir de rapport soudé avec
Monsieur Jacques Lejeune, même avant son excommunication, et ce même si
elle avait eu l'occasion de le revoir après celle-ci, de sorte qu'Il.est totalement
normal et compréhensible que celle-ci n'ait pas j\lgé bon de .l'inviter à. un
souper d'ordre privé organisé en petit comité (pièce (4) ;

Qu'il est particulièrement révélateur de constater qu'en neuf ans de procédure,
et plusieurs centaines de pages de conclusions, Monsieur Lejeune n'a jamais
identlfié que trois faits précis, qui selon lui illustreraient donc une violation à
son droit à la vie fa.mill3Ie, dont la responsabilité serait imputable à la
concluante, à savoir le fait de ne pas avoir été invité aux deux mariages d'un
des fils d'Une des trois sS�ursde son épouse, Monsieur Benjamin $oobroydO(>j
et, pour la première fois dans ses ultimes conclusions déposées à la Cour
d'Appel de Mons, le fait de ne pas a:voit été invité le
dimanche lO novembre 201S ~ une des filles de la même sœur de son épouse.
Madame Sarah Soobroydoo ;

Que les seuls griefs qu'Il formule concement donc uniquement les relations
dont il prétend être privé avec les membres de sa belle-famille, à savoir la
famille de sonépouse, Madame Danielle Vanseir ,

Que cela n'a en tout cesjemels été contesté;

Que la concluante y reviendra aux points II. 4 et S ci-après, mais iln'est pas
inutile de d'ores et déjà rappeler que, tomme la concluante l'a affirmé à
plusieurs reprises dans ses conclusions, sansjamais être contredite, l'ensemble
de la famille de Monsieur Lejeune ne pratique pas la religion des témoins de
Jéhovah, de sorte que l'on peut légitimement imaginer qu'il a avec celle-ci des
relations normales ;

Qu'en outre, Jes hypothèses où une vie familiale a été reconnue par la
jurisprudence de la Cour, au titre de l'article S, en l'absence de liens de sang
sont rarissimes et couvrent des cas exceptionnels où une réalité sociale est bel
et bien présente, ce qui n'est manifestem.ent nullement le cas en l'espèce ;

«La Cour considère que la Question du maintie.n des contacts et de la
communicaticm entre des 'Parents et des· enfants non mineuys, ainSi gue ls
U,SJl8ct et l'aUèction gu/ils se dQivent mutuellement, est tdl8 guestion d'ordre
'(2ri'lléqui concerne et dépend dès adultes lié$ par une relationfamiliale; leur
absence et les raisons Ou les origines d'un tel manque !iimpliquent auoun€
obligati()n positive pOUl' ['Etat et ne peu: pas lui être imputable» (CEOH,>
Margarita SJJAKOVA cl Ancienne République Yougoslave de Macédoine, 6
mars 2003) ;
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Qu'il précisait dans ses demières conclusions de synthèse avant l'arrêt de la
Cam' d'Appel de Mons de janvier Z012 qu'il «n'adhère plus aux croyances
bibliquts spécifigues des témoins de Jéhovah et qu'il n'a pas l'intention de se

Que Monsieur Lejeune ne conteste en effet pas avoir rejoint, à une date qUi
reste indéterminée, une église protestante;

Que la concluante ne peut que s'étonner d'un tel ralsonaement ;

Attendu que dans ses dernières eonclusiQns déposées à la Cour d'Appel de
Mons, Monsieur Lejeune impute à la concluante une violation de l'article 9 de
la convention européenne des droits de l'homme au motif que «les consignes })
d~ la concluante constitueraient un frein à sa liberté de ohanger de religion;

h) Aôsenoe de violation de l'article 9 de la CEDH

Qu'il n'y a aucune violation du droit à la vie privée et !amUiale de
MonsÎe1ll' Lejeune au sens de l'article 8 de la convention européenne des droits
de l'homme ;

Que tel est préoisément également le cas en l'espèce;

Que dans l'arrêt Botta contre l'Italle précité, la Cour européenne des droits de
l'homme a conclu à l'absence de violation du droit à la vie privée défini par
l'artiole 8 de la CEDH, au motif que les mesures que p.ostulait le requérant à
charge de l'état concernaient des relations interpersonnelles d'un contenu si
ample et si indéterminé que leur étendue « dépassetait le concept d'obligation
juridique, lequel serait inhérent à la notion de respect de la vie privée visée au
paragraphe premier de l'article 8) (CEDH~ Botta c, Italie, 24 février 1998~
RTDH, 1999, §28);

Qu'en d'autres termes, le droit à la «vie privée personnelle» implique le droit
à la «vie privée sociale» (CEDH> Botta e, Italie, 24 février 1998, R'fDH,
1999, p. 600) ;

Qu'il convient à cet égard de rappeler que le champs d'application de
l'article 8 couvre également le droit pour l'individu de décider librement s'il
entend nouer ou développer des relations avec autrui (CEDH a- arrêt Mimeu: c,
Allemagne du 16 décembre 1992, GACEDH n° 45) de sorte que les décisions
de Monsieur Benjamin Soobroydco et Madame Sarah Soobroydoo d'inviter ou
non Monsieur Lejeune relèvent de leur libre utilisation de leur drojt à la vie
privée;

Que dans le même ordre d'idées, le comité des droits de l'homme a estimé
que : «La notion de vie privée renvoie au domaine de la vie de l'individu où il
peut exprimer librement son identité, que ce soit dans les relations avec les
autres ou seul» (CEDH, nO4S3/1991, Coerlel et Aurlk c, Pays-Bas,
31 octobre 1994. AJ50/40, 'Vol. li,p. 21);
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Que le principe de l'autonomie des communautts religieusesa par ailleurs ét6
expressémentconsacré par la Cour européenne, notamment dans son arrêt
sindicaml «pastorul cel duo» c. Roumanie notamment en ces termes ; «La
Cour rappelle que les communautés religieuses extsten: traditionnellement et
universellement sous la forme de strucuoes organisées. Lorsqu'est en cause
l'organisation (Je la communauté religieuse, l'artide 9 de la C(J1lventiQYJdoit
s'interpréter à la lumière de l'article 11, qui protège la "je I1.$sociativecontre.
toute ingérence injustifiée de l'Etat. Vu sous cet angle, le droit desfidèles à la
liberté de teligion suppose que la communauté puisse fonètionner
paiSiblement,sans ingérence arbitraire de l'Etat. L'autonomie des
communautés religieuses est tndispensobl« au pluralisme dans une. société
démocratique et se trouve au cœur même de laprotecuon offine pal' l'article 9
de la Convention. Elle présente un intérêt dtrect non seulement pour
l'organisation de ces communautés en tant que telle, mais aussipOW' la
jouusance eJfectîvepar ['ensemble de 1~2Q'smembres actifs du droit à la liberté
de religion. Si l'organisation de la vie de la communauté Tl 'étaitl'as pr()tég~e
par ['(fttlcle 9 de la Convention, t01l$18$autres aspects de la Iib~rté de religioh
de l'individu s'en trotlVer.aientfragilisés (Bassah et Tohaouch c. Bulgarfe
[Ge], no 30983/96, § 62, CEDE 2000 XI " Egiisè métropolitaine de
Bessarabie et autres c. Mold()va, 710 45701/99, §118, CED1l200J xn ..Saint
Synode de l'Eglise orthodoxe bulgare (Métropolite Innocent) et autres c.
Bulgarie, nos 412103et 3$677/04, §103, 22janvier 2009).
137. Le principe d'autonomie interdit li l'Et(1t d'obliger une communauté
religieuse à admettre en son. sein ~ nouveaux membres ou d'en exclure
d'autres. De même, f'arlicle 9 de la Convention ne garantit aucun droit à la

Que ta ccmmlsslon des droits de l'homme a en effet rappelé que l'article 9 ne
faisait pas: «obligation aux jiautes Parties Côntractantes d'assurer que les
églises relevon: de leur juridiction accordent la liberté religieuse à leurs
fidèles» (cf. Comm. euroDH, décision Karlsson C. Suède, 8 septembre 1988);

Qu'enfin. contrairement à ce que prétend Monsieur Lejeune, le fait, pour un
groupe religieux ou philosophique d'exîger d'une personne excommuniée ou
exclue qu'elle abandonne ses nouvelles convictions pour pouvoir être
réintégrée dans ce groupe ne peut certainementpas être considéré comme
violant l'article 9 ;

Qu'il convient par ailleurs de rappeler que contrairement à. ce que voudrait
faire croire aujourd'hui Monsieur Lejeune. celui-ci n'a pas été excommunié au
motif qu'il autait changé de religion mais bien au motif <lueson comportemlmt
a été jugé comme n'étant plus compatible avec les principes de la religion des
témoins de Jéhovah, ce qui est fondamentalement différent;

Qu'il est donc manifeste que le comportement que Monsieur Lejèune impute à
la concluante, ne l'a. nullement empêché de changer de religion de sorte que
l'on cherche en vain quel serait encore en I'espèce son intérêt à. agir au sens de
l'article 17 du Code judiciaire;

repentir de ses convictions actuelles » (cf. à ce sujet la page 41 de ses
conclusions de synthèse déposée à la Cour d'Appel de Mons) ;
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Qu'il est d'ailteurs notoire de constater que Monsieur Lejeune ne s'est pas
contenté d'attaquer les Témoins de Jéhovah pour cause d'une soi-disant
discrimination;

Qu'ainsi, comme relevé ci-dessus, l'utilisation du livre « Gardez-vousdans
l'amour de Dieu », pourtant édité èn 2008, soit 6 ans après son
excommunlceëcn, est particullèrementrévélajrlce du but réellement poursuivi
par Monsieur Lejeune dans le cadre de la présente procédure qui n'est pas1
comme il cherche à le faire croire, de 'postuler la réparation d'une faute
qu'aurait commise la eoncluante à son égard, mais bien, q\loiqu'iI s'en
défende, de mener une véritable croisade à l'égard des Témoins de. Jéhovah en
tentant, par tous les moyens, de salir leur réputation et de faite remettre en
cause lew doctrine religieuse;

Que Monsieur Lejeune s'obstine en effet, dans ses conclusions, à parler de
manière abstraite de ce qu'il prétend être la situation générale des Témoins de
Jéhovah excommuniés sans jamais apporter le moindre élément concret qui
concernerait sa situation personnelle;

Qu'ensuite, le simple fait que la MILS (soit la Miss.ion lnterministérielle de
Lutte contre les Sectes) ait pu, dans un rapport rédigé en France il y a près de
10 ans, classifier les Témoins de Jéhovah « dans les mouvements dont certains
aspects du comportement sont inacceptablesdans ia mesure où Ils remettent en
cause des droits fondamentaux de la personne humaine» ne démontre
nullement que Monsieur Lejeune aurait vu cqncrJ;temem certains de ces droits
fondamentaux bafoués en I' espèce ;

Que tout d'abord, cet article ne peut être Invoqué qu'en liaison avec une
allégation de violation d'un ou plusieurs droits fcmdamentaux protégés par la
convention - quod non en l'occurrence ;

QUé cet article irtterdit les actes 'Visant la destruction ou la limitation plus ample
des droits de la convention) soit les actes constitutifs d'abus de droit;

Attendu que c'est tout aussi en vain que Monsiem Lejeune invoque l'article 11
de la CEDa à l'appui de ses prétentions;

c) Absence de violation de l'article 17de la CEDa

Qu'il est par contre on ne peut plus paradoxal de faire à la fois Je choix de
rejoindre une autre religion, et de faire grief à ses anciens coreligionnaires
d'avoir réduit ses relations avec lui.

dissidence à l'intérieur d'un organisme religieux ; en cas de désaccord
doctrinal ou organisationnel entre une communauté religieuse et ['un de ses
membres, la Itberté de l'eligion de l'individu s'exerce par safacu/té. de quitter
librement la communauté » (Mirolubovs et autres c. Lettonie, no 798/05~§ 80t
1S septembre 2009)~Cour E.D.H., arrêt SlNDICATUL « PASTORUL CEL
BUN »c, ROUMANIE du 9juillet 2013, §§136-137.

N~217BOURS & ASSOCIES.30. JUN. 2015 14:25


	NPSCN001.pdf
	NPSCN002.pdf
	NPSCN003.pdf
	NPSCN004.pdf
	NPSCN005.pdf
	NPSCN006.pdf
	NPSCN007.pdf
	NPSCN008.pdf
	NPSCN009.pdf
	NPSCN010.pdf
	NPSCN011.pdf
	NPSCN012.pdf
	NPSCN013.pdf
	NPSCN014.pdf
	NPSCN015.pdf
	NPSCN016.pdf
	NPSCN017.pdf
	NPSCN018.pdf
	NPSCN019.pdf
	NPSCN020.pdf
	NPSCN021.pdf
	NPSCN022.pdf
	NPSCN023.pdf
	NPSCN024.pdf
	NPSCN025.pdf
	NPSCN026.pdf
	NPSCN027.pdf
	NPSCN028.pdf
	NPSCN029.pdf
	NPSCN030.pdf
	NPSCN031.pdf
	NPSCN032.pdf
	NPSCN033.pdf
	NPSCN034.pdf
	NPSCN035.pdf
	NPSCN036.pdf
	NPSCN037.pdf
	NPSCN038.pdf
	NPSCN039.pdf
	NPSCN040.pdf
	NPSCN041.pdf
	NPSCN042.pdf
	NPSCN043.pdf
	NPSCN044.pdf
	NPSCN045.pdf
	NPSCN046.pdf
	NPSCN047.pdf
	NPSCN048.pdf
	NPSCN049.pdf
	NPSCN050.pdf

